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 Article 1
er 

A (nouveau) Article 1
er 

A 

  Avant le 30 juin 2014, le 

Gouvernement remet au Parlement un 

rapport détaillant l’impact de la présente loi 

sur la compétitivité du secteur bancaire 

français par rapport aux établissements de 

crédit américains et européens. 

Sans modification. 

 

Article 1
er
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er

 Article 1
er

 

Code monétaire et financier 

Livre V : Les prestataires de services 

Titre I
er

 : Établissements du secteur 

bancaire 

Chapitre I
er

 : Règles générales applicables 

aux établissements de crédit 

Section 7 : Dispositions prudentielles et 
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Alinéa sans modification. 
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contrôle interne titre I
er

 du livre V du code monétaire et 

financier est complétée par des articles 

L. 511-47 à L. 511-50 ainsi rédigés : 

 

 « Art. L. 511-47. – I. – Afin de 

garantir la stabilité financière, leur 

solvabilité à l’égard des déposants et leur 

capacité à assurer le financement de 

l’économie, il est interdit aux 

établissements de crédit, compagnies 

financières et compagnies financières 

holding mixtes, dont les activités de 

négociation sur instruments financiers 

dépassent des seuils définis par décret en 

Conseil d’État, d’effectuer autrement que 

par l’intermédiaire de filiales dédiées à ces 

activités les opérations suivantes : 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

 « 1° Les activités de négociation 

portant sur des instruments financiers 

faisant intervenir leur compte propre, à 

l’exception des activités relatives : 

« 1° Les activités de négociation sur 

instruments financiers faisant intervenir 

leur compte propre, à l’exception des 

activités relatives : 

Alinéa sans modification. 

 « a) À la fourniture de services 

d’investissement à la clientèle ; 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

 « b) À la compensation 

d’instruments financiers ; 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

 « c) À la couverture des risques de 

l’établissement de crédit ou du groupe, au 

sens de l’article L. 511-20 ; 

« c) À la couverture des risques de 

l’établissement de crédit ou du groupe, au 

sens de l’article L. 511-20, à l’exception de 

la filiale mentionnée au présent article ; 

Alinéa sans modification. 

 « d) À la tenue de marché ; « d) À la tenue de marché. Le 

ministre chargé de l’économie peut fixer, 

par arrêté et après avis de l’Autorité de 

contrôle prudentiel et de résolution, un seuil 

valable pour tous les établissements ou pour 

un établissement en particulier, exprimé par 

Alinéa sans modification. 
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rapport au produit net bancaire de 

l’établissement de crédit de la compagnie 

financière ou de la compagnie financière 

holding mixte, au-delà duquel les activités 

relatives à la tenue de marché d’un 

établissement de crédit ne bénéficient plus 

de cette exception ;  

 « e) À la gestion saine et prudente de 

la trésorerie du groupe, au sens de l’article 

L. 511-20 et aux opérations financières 

entre les établissements de crédit, 

compagnies financières et compagnies 

financières holding mixtes, d’une part, et 

leurs filiales appartenant à un même 

groupe, au sens du même article L. 511-20, 

d’autre part ; 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

 « f) Aux opérations d’investissement 

du groupe, au sens dudit article L. 511-20 ; 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

 « 2° Toute opération conclue par 

l’établissement de crédit pour son compte 

propre avec des organismes de placement 

collectif à effet de levier ou autres véhicules 

d’investissement similaires, répondant à des 

caractéristiques fixées par arrêté du ministre 

chargé de l’économie, lorsque 

l’établissement de crédit n’est pas garanti 

par une sûreté. 

« 2° Toute opération conclue pour 

son compte propre avec des organismes de 

placement collectif à effet de levier ou 

autres véhicules d’investissement 

similaires, répondant à des caractéristiques 

fixées par arrêté du ministre chargé de 

l’économie, lorsque l’établissement de 

crédit n’est pas garanti par une sûreté. Les 

organismes de placement collectif 

eux-mêmes investis, au-delà d’un seuil 

précisé par arrêté, dans des instruments 

financiers visés au présent 2° sont assimilés 

à ces derniers. À cet effet, l’établissement 

de crédit transmet à l’Autorité de contrôle 

prudentiel et de résolution, selon des 

modalités qu’elle définit, les informations 

relatives aux engagements auprès de ces 

organismes. 

« 2° Toute opération conclue pour 

son compte propre avec des organismes de 

placement collectif à effet de levier ou 

autres véhicules d’investissement 

similaires, répondant à des caractéristiques 

fixées par arrêté du ministre chargé de 

l’économie, lorsque l’établissement de 

crédit n’est pas garanti par une sûreté. Les 

organismes de placement collectif 

eux-mêmes investis ou exposés, au-delà 

d’un seuil précisé par arrêté, dans les 

organismes de placement collectif à effet de 

levier ou autres véhicules d’investissement 

similaires visés au présent 2° sont assimilés 

à ces derniers. À cet effet, l’établissement 

de crédit transmet à l’Autorité de contrôle 

prudentiel et de résolution, selon des 

modalités qu’elle définit, les informations 

relatives aux engagements auprès de ces 
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organismes. 

 « II.– Les seuils d’exposition 

mentionnés au premier alinéa du I sont 

déterminés sur la base de l’importance 

relative des activités de marché et, le cas 

échéant, des activités mentionnées au 

premier alinéa du 1° et au 2° du I, dans 

l’ensemble des activités de l’établissement 

de crédit, de la compagnie financière ou de 

la compagnie financière holding mixte. 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

 « III.– Au sens du présent article, on 

entend par « fourniture de services 

d’investissement à la clientèle » l’activité 

d’un établissement : 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

 « 1° Consistant à fournir les services 

d’investissement mentionnés à l’article 

L. 321-1 et les services connexes 

mentionnés à l’article L. 321-2 en se portant 

partie à des opérations sur des instruments 

financiers dans le but de répondre aux 

besoins de couverture, de financement ou 

d’investissement de ses clients ; 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

 « 2° Et dont la rentabilité attendue 

résulte des revenus tirés des services fournis 

à la clientèle et de la gestion saine et 

prudente des risques associés à ces services. 

« 2° Et dont la rentabilité attendue 

résulte des revenus tirés des services 

fournis à la clientèle et de la gestion saine et 

prudente des risques associés à ces services. 

Les risques associés doivent répondre au 

strict besoin de gestion de l’activité, dans 

des conditions fixées par un arrêté du 

ministre chargé de l’économie. 

Alinéa sans modification. 

 « IV.– Au sens du présent article, on 

entend par « couverture » l’activité d’un 

établissement mentionné au I qui se porte 

partie à des opérations sur des instruments 

financiers dans le but de réduire ses 

« IV.– Au sens du présent article, on 

entend par « couverture » l’activité d’un 

établissement mentionné au I qui se porte 

partie à des opérations sur des instruments 

financiers dans le but de réduire ses 

Alinéa sans modification. 



 

 

-
 
7

 
-
 

Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

expositions aux risques de toute nature liés 

aux activités de crédit et de marché. Les 

instruments utilisés pour ces opérations de 

couverture doivent présenter une relation 

économique avec les risques identifiés. 

expositions aux risques de toute nature liés 

aux activités de crédit et de marché. Les 

instruments utilisés pour ces opérations de 

couverture doivent présenter une relation 

économique avec les risques identifiés, 

dans des conditions définies par arrêté du 

ministre chargé de l’économie. 

 « V.– Au sens du présent article, on 

entend par « tenue de marché » l’activité 

d’un établissement qui, en tant 

qu’intermédiaire, se porte partie à des 

opérations sur des instruments financiers : 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

 « 1° Soit consistant en la 

communication simultanée de prix d’achat 

et de vente fermes et concurrentiels pour 

des volumes de taille comparable, avec 

pour résultat d’apporter de la liquidité aux 

marchés sur une base régulière et continue ; 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

 « 2° Soit nécessaires, dans le cadre 

de son activité habituelle, à l’exécution 

d’ordres d’achat ou de vente de clients ou 

en réponse à des demandes d’achat ou de 

ventes de leur part. 

« 2° Soit nécessaires, dans le cadre 

de son activité habituelle, à l’exécution 

d’ordres d’achat ou de vente de clients ou 

en réponse à des demandes d’achat ou de 

vente de leur part.  

Alinéa sans modification. 

  « L’Autorité de contrôle prudentiel 

et de résolution contrôle que la distinction 

de l’activité de tenue de marché, 

mentionnée au 1° et 2°, par rapport aux 

autres activités est bien établie en se 

fondant, pour les activités mentionnées au 

1°, notamment sur des indicateurs précisant 

les conditions de présence régulière sur le 

marché, l’activité minimale sur le marché, 

les exigences en termes d’écarts de cotation 

proposés et les  règles d’organisation 

internes incluant des limites de risques. Les 

Alinéa sans modification. 
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indicateurs seront adaptés en fonction du 

type d’instrument financier négocié et des 

lieux de négociation sur lesquels s’effectue 

l’activité de tenue de marché. Le teneur de 

marché fournit sur base régulière les 

indicateurs à l’Autorité de contrôle 

prudentiel et de résolution et à l’Autorité 

des marchés financiers.  

  « Pour les activités visées au 2°, 

l’établissement doit pouvoir justifier d’un 

lien entre le besoin des clients et les 

opérations réalisées pour compte propre. 

L’Autorité de contrôle prudentiel et de 

résolution apprécie cette activité au regard 

notamment de la fréquence des opérations 

réalisées.  

« Pour les activités visées au 2°, 

l’établissement doit pouvoir justifier d’un 

lien entre le besoin des clients et les 

opérations réalisées pour compte propre. 

L’Autorité de contrôle prudentiel et de 

résolution contrôle l’existence de ce lien au 

regard  notamment de la fréquence des 

opérations réalisées et de l’organisation 

interne mise en place pour répondre aux 

besoins des clients. Elle informe l’Autorité 

des marchés financiers des conclusions des 

contrôles réalisés. 

  « Un arrêté du ministre de 

l’économie, après avis de l’Autorité des 

marchés financiers et de l’Autorité de 

contrôle prudentiel et de résolution, fixe la 

liste des indicateurs visés au I du présent 

article. 

« Un arrêté du ministre chargé de 

l’économie fixe, après avis de l’Autorité de 

contrôle prudentiel et de résolution et de 

l’Autorité des marchés financiers, la liste 

des indicateurs transmis à ces autorités. 

 « VI.– Au sens du présent article, les 

“opérations d’investissement du groupe” 

désignent : 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

 « 1° Les opérations d’achat et de 

vente de titres financiers acquis dans 

l’intention de les conserver durablement, 

ainsi que les opérations sur instruments 

financiers liées à ces dernières ; 

« 1° Les opérations d’achat ou de 

vente de titres financiers acquis dans 

l’intention de les conserver durablement, 

ainsi que les opérations sur instruments 

financiers liées à ces dernières ; 

Alinéa sans modification. 
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de son examen en séance publique 

___ 

 « 2° Les opérations d’achat et de 

vente de titres émis par les entités du 

groupe. » 

« 2° Les opérations d’achat ou de 

vente de titres émis par les entités du 

groupe. » 

Alinéa sans modification. 

 « Art. L. 511-48. – I.– Les filiales 

dédiées à la réalisation des activités 

mentionnées au I de l’article L. 511-47 sont 

agréées comme entreprises 

d’investissement ou, le cas échéant et par 

dérogation à l’article L. 511-47, comme 

établissements de crédit. 

« Art. L. 511-48. – I.– Les filiales 

dédiées à la réalisation des activités 

mentionnées au I de l’article L. 511-47 sont 

agréées par l’Autorité de contrôle 

prudentiel et de résolution comme 

entreprises d’investissement ou, le cas 

échéant et par dérogation au même article 

L. 511-47, comme établissements de crédit. 

Alinéa sans modification. 

 « Lorsqu’elles sont agréées en tant 

qu’établissements de crédit, ces filiales ne 

peuvent pas recevoir des dépôts garantis au 

sens de l’article L. 312-4, ni fournir des 

services de paiement aux clients dont les 

dépôts bénéficient de la garantie 

mentionnée à l’article L. 312-4. 

« Lorsqu’elles sont agréées par 

l’Autorité de contrôle prudentiel et de 

résolution en tant qu’établissements de 

crédit, ces filiales ne peuvent ni recevoir 

des dépôts garantis au sens de l’article 

L. 312-4, ni fournir des services de 

paiement aux clients dont les dépôts 

bénéficient de la garantie mentionnée au 

même article L. 312-4. 

Alinéa sans modification. 

 « Ces filiales doivent respecter 

individuellement ou de manière sous-

consolidée les normes de gestion prévues à 

l’article L. 511-41, dans des conditions 

fixées par arrêté du ministre chargé de 

l’économie 

« Les filiales mentionnées au I de 

l’article L. 511-47 doivent respecter, 

individuellement ou de manière sous-

consolidée les normes de gestion prévues à 

l’article L. 511-41, dans des conditions 

fixées par arrêté du ministre chargé de 

l’économie. 

Alinéa sans modification. 

 « Sans préjudice des dispositions de 

l’article L. 511-41-2, les établissements de 

crédit, compagnies financières ou 

compagnies financières holding mixtes qui 

contrôlent ces filiales sont tenus de 

respecter les normes de gestion mentionnés 

à l’article L. 511-41 sur la base de leur 

situation financière individuelle ainsi que 

« Sans préjudice des dispositions de 

l’article L. 511-41-2, les établissements de 

crédit, compagnies financières ou 

compagnies financières holding mixtes qui 

contrôlent les filiales mentionnées au I de 

l’article L. 511-47 sont tenus de respecter 

les normes de gestion mentionnés à l’article 

L. 511-41 sur la base de leur situation 

« Sans préjudice des dispositions de 

l’article L. 511-41-2, les établissements de 

crédit, compagnies financières ou 

compagnies financières holding mixtes qui 

contrôlent les filiales mentionnées au I de 

l’article L. 511-47 sont tenus de respecter 

les normes de gestion mentionnés à l’article 

L. 511-41 sur la base de leur situation 
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sur la base de leur situation financière 

consolidée en excluant de celle-ci les 

filiales mentionnées au présent article, dans 

les conditions prévues par arrêté du ministre 

chargé de l’économie. 

financière individuelle ainsi que sur la base 

de leur situation financière consolidée en 

excluant de celle-ci les filiales mentionnées 

au présent article, dans les conditions 

prévues par arrêté du ministre chargé de 

l’économie. 

« La souscription par les 

établissements de crédit, compagnies 

financières ou compagnies financières 

holding mixtes qui contrôlent ces filiales à 

une augmentation de capital de ces filiales 

est soumise à autorisation préalable de 

l’Autorité de contrôle prudentiel et de 

résolution. 

financière consolidée en excluant de celle-

ci les filiales mentionnées au présent article, 

dans les conditions prévues par arrêté du 

ministre chargé de l’économie. 

 

Alinéa sans modification. 

 « Pour l’application du ratio de 

division des risques, ces filiales ne sont pas 

considérées comme appartenant au même 

groupe que les établissements de crédit, 

compagnies financières ou compagnies 

financière holding mixtes qui les contrôlent. 

           « Pour l’application du ratio de 

division des risques, les filiales 

mentionnées au I de l’article L. 511-47 ne 

sont pas considérées comme appartenant au 

même groupe que les établissements de 

crédit, compagnies financières ou 

compagnies financière holding mixtes qui 

les contrôlent. Pour l’application du 

règlement relatif au contrôle des grands 

risques par les établissements n’appartenant 

pas au groupe, les filiales et le groupe 

auquel elles appartiennent sont considérés 

comme un même bénéficiaire. 

« Pour l’application du ratio de 

division des risques, les filiales 

mentionnées au I de l’article L. 511-47 sont 

considérées comme un même bénéficiaire, 

distinct du reste du groupe. Pour 

l’application du règlement relatif au 

contrôle des grands risques par les 

établissements n’appartenant pas au groupe, 

les filiales et le groupe auquel elles 

appartiennent sont considérés comme un 

même bénéficiaire. 

  Les filiales définies au présent 

article doivent utiliser des raisons sociales 

et des noms commerciaux distincts de ceux 

des établissements de crédit du groupe qui 

les contrôlent, de manière à n’entretenir 

aucune confusion dans l’esprit de leurs 

créanciers et cocontractants. 

Alinéa sans modification. 

  Les personnes mentionnées à 

l’article L. 511-13 ou, selon le cas, à 

l’article L. 532-2, qui assurent la 

Alinéa sans modification. 
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de son examen en séance publique 

___ 

détermination effective de l’orientation de 

l’activité de ces filiales, ne peuvent assurer 

la détermination effective de l’orientation 

de l’activité, au sens de ces mêmes articles, 

de l’établissement de crédit, de la 

compagnie financière ou de la compagnie 

financière holding mixte qui les contrôlent, 

ou de leurs filiales autres que celles 

mentionnées au présent article. 

 « II.– Les filiales mentionnées au I 

ne peuvent réaliser les opérations 

suivantes : 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

 « 1° Les opérations de négoce à 

haute fréquence taxables au titre de 

l’article 235 ter ZD bis du code général des 

impôts ; 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

 « 2° Les opérations sur instruments 

financiers à terme dont l’élément sous-

jacent est une matière première agricole.  

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

  « III (nouveau). – Ni l’État ni 

aucune autre personne publique contrôlée, 

directement ou indirectement, par l’État ne 

peut souscrire à un titre ni prendre aucun 

engagement financier nouveau au bénéfice 

de cette filiale dès lors que celle-ci fait 

l’objet d’une des mesures mentionnées à 

l’article L. 613-31-16 du présent code. 

Alinéa sans modification. 

 « Art. L. 511-49. – Les entreprises 

d’investissement, établissements de crédit, 

compagnies financières et compagnies 

financières holding mixtes, ainsi que leurs 

filiales mentionnées à l’article L. 511-48 

qui réalisent des opérations sur instruments 

financiers, assignent à leurs unités internes 

« Art. L. 511-49. – Les entreprises 

d’investissement, établissements de crédit, 

compagnies financières et compagnies 

financières holding mixtes, ainsi que leurs 

filiales mentionnées à l’article L. 511-48 

qui réalisent des opérations sur instruments 

financiers, assignent à leurs unités internes 

Alinéa sans modification. 
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chargées de ces opérations des règles 

d’organisation et de fonctionnement de 

nature à assurer le respect des dispositions 

des articles L. 551-47 et L. 511-48. 

chargées de ces opérations des règles 

d’organisation et de fonctionnement de 

nature à assurer le respect des articles 

L. 511-47 et L. 511-48. 

 « Ils s’assurent notamment que le 

contrôle du respect de ces règles est assuré 

de manière adéquate par le système de 

contrôle interne mentionné à l’article 

L. 511-41 et que les règles de bonne 

conduite et autres obligations 

professionnelles assignées à leurs services 

sont conformes aux aux III et IV de l’article 

L. 621-7. 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

 « Ils communiquent à l’Autorité de 

contrôle prudentiel et de résolution, ainsi 

que, pour ce qui la concerne, à l’autorité des 

marchés financiers, la description de ces 

unités ainsi que les règles d’organisation et 

de fonctionnement qui leur sont assignées 

en application du premier alinéa du présent 

article. » 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

   « L’Autorité  de contrôle prudentiel 

et de résolution s’assure que les règles 

d’organisation et de fonctionnement 

comportent des limites de risques fixées 

aux unités internes réalisant des opérations 

sur instruments financiers, lesquelles sont 

cohérentes avec leurs mandats. » 

 « Art. L. 511-50. – L’agrément 

mentionné à l’article L. 532-1 peut être 

refusé par l’Autorité de contrôle prudentiel 

et de résolution si l’organisation et le 

fonctionnement, de même que le système 

de contrôle interne, d’un établissement de 

crédit, d’une compagnie financière holding 

« Art. L. 511-50. – L’agrément 

mentionné à l’article L. 532-1 peut être 

refusé par l’Autorité de contrôle prudentiel 

et de résolution si l’organisation et le 

fonctionnement, de même que le système 

de contrôle interne, d’un établissement de 

crédit, d’une compagnie financière ou d’une 

Alinéa sans modification. 



 

 

-
 
1

3
 
-
 

Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

ou d’une compagnie financière holding 

mixte ainsi que de leurs filiales 

mentionnées aux articles L. 511-47 et 

L. 511-48 ne permettent pas d’assurer de 

manière adéquate le respect des dispositions 

de ces articles. » 

compagnie financière holding mixte ainsi 

que de leurs filiales mentionnées aux 

articles L. 511-47 et L. 511-48 ne 

permettent pas d’assurer de manière 

adéquate le respect de ces mêmes articles. » 

Code monétaire et financier 

Article L. 621-15 

 

Article 1
er

 bis A (nouveau) Article 1
er

 bis A 

……………………………………. 

II.-La commission des sanctions 

peut, après une procédure contradictoire, 

prononcer une sanction à l’encontre des 

personnes suivantes :  

a) Les personnes mentionnées aux 1° 

à 8° et 11° à 17° du II de l’article L. 621-9, 

au titre de tout manquement à leurs 

obligations professionnelles définies par les 

lois, règlements et règles professionnelles 

approuvées par l’Autorité des marchés 

financiers en vigueur, sous réserve des 

dispositions de l’article L. 612-39 ;  

b) Les personnes physiques placées 

sous l’autorité ou agissant pour le compte 

de l’une des personnes mentionnées aux 1° 

à 8° et 11° à 17° du II de l’article L. 621-9 

au titre de tout manquement à leurs 

obligations professionnelles définies par les 

lois, règlements et règles professionnelles 

approuvées par l’Autorité des marchés 

financiers en vigueur, sous réserve des 

dispositions de l’article L. 612-39 ;  

c) Toute personne qui, sur le 

territoire français ou à l’étranger, s’est 

livrée ou a tenté de se livrer à une opération 

 Le code monétaire et financier est 

ainsi modifié : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1° Les c et d du II de l’article 

L. 621-15 sont complétés par un alinéa 

ainsi rédigé : 

Supprimé. 



 

 

-
 
1

4
 
-
 

Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

d’initié ou s’est livrée à une manipulation 

de cours, à la diffusion d’une fausse 

information ou à tout autre manquement 

mentionné au premier alinéa du I de 

l’article L. 621-14, dès lors que ces actes 

concernent : 

-un instrument financier ou un actif 

mentionné au II de l’article L. 421-1 admis 

aux négociations sur un marché réglementé 

ou sur un système multilatéral de 

négociation qui se soumet aux dispositions 

législatives ou réglementaires visant à 

protéger les investisseurs contre les 

opérations d’initiés, les manipulations de 

cours et la diffusion de fausses 

informations, ou pour lequel une demande 

d’admission aux négociations sur de tels 

marchés a été présentée, dans les conditions 

déterminées par le règlement général de 

l’Autorité des marchés financiers ; 

- un instrument financier lié à un ou 

plusieurs instruments mentionnés à l’alinéa 

précédent ;  

 

 

 

d) Toute personne qui, sur le 

territoire français, s’est livrée ou a tenté de 

se livrer à une opération d’initié ou s’est 

livrée à une manipulation de cours, à la 

diffusion d’une fausse information ou à tout 

autre manquement mentionné au dernier 

alinéa du I de l’article L. 621-14, dès lors 

que ces actes concernent : 

- un instrument financier ou un actif 

mentionné au II de l’article L. 421-1 admis 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

« – un contrat commercial relatif à 

des marchandises et lié à un ou plusieurs 

instruments mentionnés aux alinéas 

précédents, dans les conditions déterminées 

par le règlement général de l’Autorité des 

marchés financiers ; » 

 

 

 

 

 

 



 

 

-
 
1

5
 
-
 

Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

aux négociations sur un marché réglementé 

d’un autre Etat membre de l’Union 

européenne ou partie à l’accord sur 

l’Espace économique européen ou pour 

lequel une demande d’admission aux 

négociations sur un tel marché a été 

présentée ; 

- un instrument financier lié à un ou 

plusieurs instruments mentionnés à l’alinéa 

précédent ;  

……………………………………. 

 

 

 

 

 

 

 

[Cf. supra] 

 

Article L. 465-2 

   

Est puni des peines prévues au 

premier alinéa de l’article L. 465-1 le fait, 

pour toute personne, d’exercer ou de tenter 

d’exercer, directement ou par personne 

interposée, une manoeuvre ayant pour objet 

d’entraver le fonctionnement régulier d’un 

marché réglementé en induisant autrui en 

erreur. 

Est puni des peines prévues au 

premier alinéa de l’article L. 465-1 le fait, 

pour toute personne, de répandre dans le 

public par des voies et moyens quelconques 

des informations fausses ou trompeuses sur 

les perspectives ou la situation d’un 

émetteur dont les titres sont négociés sur un 

marché réglementé ou sur les perspectives 

d’évolution d’un instrument financier ou 

d’un actif visé au II de l’article L. 421-1 

admis sur un marché réglementé, de nature 

à agir sur les cours. 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

2° À la fin du second alinéa de 

l’article L. 465-2, les mots : « de nature à 

agir sur les cours » sont remplacés par les 

mots : « ou d’un contrat commercial relatif à 

des marchandises et lié à un ou plusieurs des 

 



 

 

-
 
1

6
 
-
 

Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

instruments mentionnés précédemment de 

nature à agir sur les cours desdits 

instruments ou actifs ». 

  Article 1
er

 bis (nouveau) Article 1
er

 bis  

  Le chapitre I
er

 du titre V du livre IV 

du code monétaire et financier est complété 

par une section 4 ainsi rédigée : 

Supprimé. 

  « Section 4  

  « Obligation d’information sur les 

systèmes de négociation automatisés 

 

  « Art. L. 451-3-1. – Toute personne 

utilisant des systèmes de négociation 

automatisés doit :  

 

  « 1° Notifier à l’Autorité des 

marchés financiers l’utilisation de systèmes 

de négociation automatisés générant des 

ordres de vente ou d’achat de titres de 

sociétés dont le siège social est localisé en 

France ;  

 

  « 2° Assurer une traçabilité de 

chaque ordre envoyé vers un marché ou un 

système multilatéral de négociation, 

conserver pendant une durée fixée par le 

règlement général de l’Autorité des 

marchés financiers tout élément permettant 

d’établir le lien entre un ordre donné et les 

algorithmes ayant permis de déterminer cet 

ordre, conserver tous les algorithmes 

utilisés pour élaborer les ordres transmis 

aux marchés et les transmettre à l’Autorité 

des marchés financiers lorsqu’elle en fait la 

 



 

 

-
 
1

7
 
-
 

Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

demande.  

  « Les personnes utilisant des 

systèmes automatisés de négociation 

doivent mettre en place des procédures et 

des dispositifs internes garantissant la 

conformité de leur organisation avec les 

règles du 2°. 

 

  « Le règlement général de l’Autorité 

des marchés financiers prévoit les 

conditions d’application du présent article, 

au plus tard six mois après la promulgation 

de la loi n°  . du      de séparation et de 

régulation des activités bancaires. » 

 

  

Article 1
er

 ter (nouveau) Article 1
er

 ter  

  

Le code monétaire et financier est 

ainsi modifié : 

Supprimé. 

Article L. 621-15 

[Cf. supra] 

 

1° Au premier alinéa des c et d du II 

de l’article L. 621-15, les mots : « ou s’est 

livrée à une manipulation de cours, à la 

diffusion d’une fausse information ou » 

sont remplacés par les mots : « , à une 

manipulation de cours, à la diffusion d’une 

fausse information ou s’est livrée » ; 

 

Article L. 465-1  

  

Est puni de deux ans 

d’emprisonnement et d’une amende de 

1 500 000 euros dont le montant peut être 

porté au-delà de ce chiffre, jusqu’au 

  

 

 



 

 

-
 
1
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-
 

Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

décuple du montant du profit 

éventuellement réalisé, sans que l’amende 

puisse être inférieure à ce même profit, le 

fait, pour les dirigeants d’une société 

mentionnée à l’article L. 225-109 du code 

de commerce, et pour les personnes 

disposant, à l’occasion de l’exercice de leur 

profession ou de leurs fonctions, 

d’informations privilégiées sur les 

perspectives ou la situation d’un émetteur 

dont les titres sont négociés sur un marché 

réglementé ou sur les perspectives 

d’évolution d’un instrument financier ou 

d’un actif visé au II de l’article L. 421-1 

admis sur un marché réglementé, de réaliser 

ou de permettre de réaliser, soit 

directement, soit par personne interposée, 

une ou plusieurs opérations avant que le 

public ait connaissance de ces informations.  

Est puni d’un an d’emprisonnement 

et de 150 000 euros d’amende dont le 

montant peut être porté au-delà de ce 

chiffre, jusqu’au décuple du montant du 

profit éventuellement réalisé, sans que 

l’amende puisse être inférieure à ce même 

profit, le fait, pour toute personne disposant 

dans l’exercice de sa profession ou de ses 

fonctions d’une information privilégiée sur 

les perspectives ou la situation d’un 

émetteur dont les titres sont négociés sur un 

marché réglementé ou sur les perspectives 

d’évolution d’un instrument financier ou 

d’un actif visé au II de l’article L. 421-1 

admis sur un marché réglementé, de la 

communiquer à un tiers en dehors du cadre 

normal de sa profession ou de ses fonctions.  

Est puni d’un an d’emprisonnement 

 

 

 

 

 

 

 

2° Au premier alinéa et à la première 

phrase du dernier alinéa de l’article 

L. 465-1, après la première occurrence du 

mot : « réaliser », sont insérés les mots : 

« , de tenter de réaliser » ; 

 



 

 

-
 
1
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-
 

Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

et d’une amende de 150 000 euros dont le 

montant peut être porté au-delà de ce 

chiffre, jusqu’au décuple du montant du 

profit réalisé, sans que l’amende puisse être 

inférieure à ce même profit, le fait pour 

toute personne autre que celles visées aux 

deux alinéas précédents, possédant en 

connaissance de cause des informations 

privilégiées sur la situation ou les 

perspectives d’un émetteur dont les titres 

sont négociés sur un marché réglementé ou 

sur les perspectives d’évolution d’un 

instrument financier ou d’un actif visé au II 

de l’article L. 421-1 admis sur un marché 

réglementé, de réaliser ou de permettre de 

réaliser, directement ou indirectement, une 

opération ou de communiquer à un tiers ces 

informations, avant que le public en ait 

connaissance. Lorsque les informations en 

cause concernent la commission d’un crime 

ou d’un délit, les peines encourues sont 

portées à sept ans d’emprisonnement et à 1 

500 000 euros si le montant des profits 

réalisés est inférieur à ce chiffre. 

Article L. 465-2 

[Cf. supra] 

 3° Au second alinéa de l’article 

L. 465-2, après le mot : « répandre », sont 

insérés les mots : « ou de tenter de 

répandre ». 

 

 Article 2 Article 2 Article 2 

Code monétaire et financier 

Livre VI : Les institutions en matière 

bancaire et financière 

Titre I
er

 : Les institutions 

compétentes en matière de réglementation 

 

 

 

Sans modification. Sans modification. 



 

 

-
 
2

0
 
-
 

Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

et de contrôle 

Chapitre II : L’Autorité de contrôle 

prudentiel 

Section 6 : Mesures de police 

administrative 

 

 

La section 6 du chapitre II du titre I
er

 

du livre VI du même code est ainsi 

modifiée : 

 

1° Après l’article L. 612-33, il est 

inséré un article L. 612-33-1 ainsi rédigé : 

  

 « Art. L. 612-33-1.– Lorsque 

l’activité d’une personne soumise à son 

contrôle est susceptible de porter atteinte à 

la stabilité financière ainsi que dans les 

situations d’urgence prévues par le 

règlement (UE) n° 1093/2010 du Parlement 

européen et du Conseil, du 24 novembre 

2010, instituant une Autorité européenne de 

surveillance (Autorité bancaire 

européenne), modifiant la décision 

n° 716/2009/CE et abrogeant la décision 

2009/78/CE de la Commission, l’Autorité 

de contrôle prudentiel et de résolution peut 

décider de limiter ou de suspendre 

l’exercice de certaines opérations par cette 

personne. » ; 

  

Article L. 612-35 

   

L’Autorité de contrôle prudentiel 

décide des mesures prévues aux articles de 

la présente section au terme d’une 

procédure contradictoire. 

   



 

 

-
 
2

1
 
-
 

Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

Lorsque des circonstances 

particulières d’urgence le justifient, 

l’Autorité de contrôle prudentiel peut, à 

titre provisoire, ordonner sans procédure 

contradictoire des mesures conservatoires 

énumérées aux articles L. 612-33 et L. 612-

34. Une procédure contradictoire est alors 

immédiatement engagée aux fins de lever, 

adapter ou confirmer ces mesures 

conservatoires commandées par l’urgence. 

 

 

 

2° À la première phrase du second 

alinéa de l’article L. 612-35, après la 

référence : « L. 612-33 », est insérée la 

référence : « , L. 612-33-1 ». 

  

 Article 3 Article 3 Article 3 

Article L. 531-2 L’article L. 531-2 du même code est 

completé par un alinéa ainsi rédigé : 

Sans modification. Sans modification. 

Peuvent fournir des services 

d’investissement dans les limites des 

dispositions législatives qui, le cas échéant, 

les régissent, sans être soumis à la 

procédure d’agrément prévue à l’article 

L. 532-1 mais sans pouvoir prétendre au 

bénéfice des dispositions des articles 

L. 532-16 à L. 532-27 : 

   

1° a) L’État, la Caisse de la dette 

publique et la Caisse d’amortissement de la 

dette sociale ; 

   

b) La Banque de France ;    

c) L’Institut d’émission des 

départements d’outre-mer et l’Institut 

d’émission d’outre-mer : 

   

2° a) Les entreprises d’assurance et 

de réassurance régies par le code des 

   



 

 

-
 
2

2
 
-
 

Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

assurances ; 

b) Les organismes de placement 

collectif mentionnés à l’article L. 214-1, 

ainsi que les sociétés chargées de la gestion 

des organismes de placement collectif 

mentionnés aux 2, 3 et 4 du I de l’article 

L. 214-1 ; 

   

c) Les institutions de retraites 

professionnelles mentionnées à l’article 

L. 370-1 du code des assurances pour leurs 

opérations mentionnées à l’article L. 370-2 

du même code, ainsi que les personnes 

morales administrant une institution de 

retraite professionnelle mentionnée à 

l’article 8 de l’ordonnance n° 2006-344 du 

23 mars 2006 relative aux retraites 

professionnelles supplémentaires ; 

   

d) Les personnes qui ne fournissent 

des services d’investissement qu’aux 

personnes morales qui les contrôlent, à 

celles que ces dernières contrôlent, ainsi 

qu’à celles qu’elles contrôlent elles-mêmes. 

Pour l’application du présent d, la notion de 

contrôle s’entend du contrôle direct ou 

indirect au sens de l’article L. 233-3 du 

code de commerce ; 

   

e) Les entreprises dont les activités 

de services d’investissement se limitent à la 

gestion d’un système d’épargne salariale ; 

   

f) Les entreprises dont les activités 

se limitent à celles mentionnées aux d et e 

ci-dessus ; 

   



 

 

-
 
2

3
 
-
 

Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

g) Les personnes qui fournissent les 

services de conseil en investissement ou de 

réception et de transmission d’ordres pour 

le compte de tiers, de manière accessoire et 

dans le cadre d’une activité professionnelle 

non financière ou d’une activité d’expert-

comptable, dans la mesure où celle-ci est 

régie par des dispositions législatives ou 

réglementaires ou par un code de 

déontologie approuvé par une autorité 

publique qui ne l’interdisent pas 

formellement ; 

   

h) (abrogé)    

i) Les personnes qui ne fournissent 

aucun autre service d’investissement que la 

négociation pour compte propre, à moins 

qu’elles ne soient teneurs de marché ou 

qu’elles ne négocient pour compte propre 

de façon organisée, fréquente et 

systématique en dehors d’un marché 

réglementé ou d’un système multilatéral de 

négociation, en fournissant un service 

accessible à des tiers afin d’entrer en 

négociation avec eux. Au sens du présent 

alinéa, un teneur de marché est une 

personne qui est présente de manière 

continue sur les marchés financiers pour 

négocier pour son propre compte et qui se 

porte acheteuse et vendeuse d’instruments 

financiers en engageant ses propres 

capitaux, à des prix fixés par elle ; 

   

j) Les personnes négociant des 

instruments financiers pour compte propre 

ou fournissant des services d’investissement 

concernant des contrats à terme sur 

marchandises ou autres contrats à terme 

   



 

 

-
 
2

4
 
-
 

Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

précisés par décret, aux clients de leur 

activité principale, à condition que ces 

prestations soient accessoires à leur activité 

principale, lorsque cette activité principale 

est appréhendée au niveau du groupe au 

sens du III de l’article L. 511-20, et qu’elle 

ne consiste pas en la fourniture de services 

d’investissement, en la réalisation 

d’opérations de banque ou la fourniture de 

services de paiement ; 

k) Les conseillers en investissements 

financiers, dans les conditions et limites 

fixées au chapitre Ier du titre IV ; 

   

l) Les personnes, autres que les 

conseillers en investissements financiers, 

fournissant des conseils en investissement 

dans le cadre de l’exercice d’une autre 

activité professionnelle qui n’est pas régie 

par le présent titre, à condition que la 

fourniture de tels conseils ne soit pas 

spécifiquement rémunérée ; 

   

m) Les personnes dont l’activité 

principale consiste à négocier pour compte 

propre des marchandises ou des instruments 

dérivés sur marchandises. La présente 

exception ne s’applique pas lorsque la 

personne qui négocie pour compte propre 

des marchandises ou des instruments 

dérivés sur marchandises fait partie d’un 

groupe, au sens du III de l’article L. 511-20, 

dont l’activité principale est la fourniture de 

services d’investissement, la réalisation 

d’opérations de banque ou la fourniture de 

services de paiement ; 

   



 

 

-
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-
 

Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

n) Les entreprises dont les services 

d’investissement consistent exclusivement à 

négocier pour compte propre sur des 

marchés d’instruments financiers à terme, 

ou sur des marchés au comptant aux seules 

fins de couvrir des positions sur des 

marchés dérivés, ou qui négocient ou 

assurent la formation des prix pour le 

compte d’autres membres de ces marchés, 

et qui sont couvertes par la garantie d’un 

adhérent d’une chambre de compensation, 

lorsque la responsabilité des contrats 

conclus par ces entreprises est assumée par 

un adhérent d’une chambre de 

compensation. 

   

 « Les filiales mentionnées à l’article 

L. 511-47 ne peuvent bénéficier de 

l’exemption d’agrément prévue au présent 

article. » 

  

 Article 4 Article 4 Article 4 

 I. – Le présent titre ne s’applique pas 

à la gestion extinctive des portefeuilles 

d’instruments financiers existant à la date 

de la publication de la présente loi. 

I. – Sans modification. I. – Le présent titre ne s’applique pas 

à la gestion extinctive des portefeuilles 

d’instruments financiers existant à la date 

de la promulgation de la présente loi. 

 II. – Les établissements mentionnés 

à l’article L. 511-47 du code monétaire et 

financier identifient, au plus tard le 

1
er

 juillet 2014, les activités à transférer à la 

filiale mentionnée à l’article L. 511-48 du 

même code. Le transfert effectif de ces 

activités intervient au plus tard le 1
er

 juillet 

2015. Les mêmes établissements 

s’acquittent des obligations fixées à l’article 

L. 511-49 dudit code au plus tard le 

II. – Sans modification. II. – Sans modification. 
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Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

1
er

 juillet 2014. 

 III. – Le transfert de l’ensemble des 

biens, droits et obligations de toute nature 

liés aux activités mentionnées à l’article 

L. 511-48 du code monétaire et financier est 

réalisé de plein droit et sans qu’il soit 

besoin d’aucune formalité, nonobstant 

toutes disposition ou stipulation contraires. 

Il entraîne l’effet d’une transmission 

universelle de patrimoine ainsi que le 

transfert de plein droit et sans formalité des 

accessoires des créances cédées et des 

sûretés réelles et personnelles les 

garantissant. Le transfert des contrats en 

cours d’exécution, quelle que soit leur 

qualification juridique, conclus par les 

établissements mentionnés à l’article 

L. 511-47 du même code dans le cadre des 

activités à transférer n’est de nature à 

justifier ni leur résiliation, ni la 

modification de l’une quelconque de leurs 

clauses ni, le cas échéant, le remboursement 

anticipé des dettes qui en sont l’objet. De 

même, ces transferts ne sont pas de nature à 

justifier la résiliation ou la modification 

d’aucune autre convention conclue par les 

établissements mentionnés à l’article 1
er

 ou 

les sociétés qui leur sont liées au sens des 

articles L. 233-1 à L. 233-4 du code de 

commerce. 

III. – Le transfert de l’ensemble des 

biens, droits et obligations de toute nature 

liés aux activités mentionnées à l’article 

L. 511-48 du code monétaire et financier 

est réalisé de plein droit et sans qu’il soit 

besoin d’aucune formalité, nonobstant 

toutes disposition ou stipulation contraires. 

Il emporte les effets d’une transmission 

universelle de patrimoine ainsi que le 

transfert de plein droit et sans formalité des 

accessoires des créances cédées et des 

sûretés réelles et personnelles les 

garantissant. Le transfert des contrats en 

cours d’exécution, quelle que soit leur 

qualification juridique, conclus par les 

établissements mentionnés à l’article 

L. 511-47 du même code dans le cadre des 

activités à transférer n’est de nature à 

justifier ni leur résiliation, ni la 

modification de l’une quelconque de leurs 

clauses ni, le cas échéant, le remboursement 

anticipé des dettes qui en sont l’objet. De 

même, ces transferts ne sont pas de nature à 

justifier la résiliation ou la modification 

d’aucune autre convention conclue par les 

établissements mentionnés au même article  

L. 511-47 ou les sociétés qui leur sont liées 

au sens des articles L. 233-1 à L. 233-4 du 

code de commerce. 

III. – Sans modification. 
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Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

   TITRE I
ER 

BIS 

  

 

TRANSPARENCE ET LUTTE 

CONTRE LES DÉRIVES 

FINANCIÈRES 

(Division et intitulé nouveaux) 

  

 

CHAPITRE I
ER

 

  

 Lutte contre les paradis fiscaux et le 

blanchiment des capitaux 

 

(Division et intitulé nouveaux) 

  Article 4 bis A (nouveau) Article 4 bis A 

  

La liste des États et territoires non 

coopératifs, tels que définis à 

l’article 238-0 A du code général des 

impôts, fait l’objet d’un débat chaque année 

devant les commissions des finances et des 

affaires étrangères de l’Assemblée nationale 

et du Sénat, en présence du ministre chargé des 

finances. 

Supprimé. 

  Article 4 bis (nouveau) Article 4 bis  

Article L.511-45  L’article L. 511-45 du code 

monétaire et financier est ainsi modifié : 

Alinéa sans modification. 

 

Dans les conditions fixées par arrêté 

du ministre chargé de l’économie, les 

 1° Au début, est ajoutée la 

mention : « I. – » ; 

1° Sans modification. 



 

 

-
 
2

8
 
-
 

Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

établissements de crédit publient en annexe 

à leurs comptes annuels des informations 

sur leurs implantations et leurs activités 

dans les Etats ou territoires non coopératifs 

au sens de l’ article 238-0 A du code 

général des impôts. 

  2° Sont ajoutés des II à IV ainsi 

rédigés : 

2° Sont ajoutés des II à V ainsi 

rédigés : 

  « II. – À compter de l’exercice 2013 

et pour publication à partir de 2014, les 

établissements de crédit, compagnies 

financières et compagnies financières 

holding mixtes publient en annexe à leurs 

comptes annuels des informations sur leurs 

implantations et leurs activités dans chaque 

État ou territoire au plus tard six mois après 

la reddition de leurs comptes annuels. Les 

résultats sont agrégés à l’échelle de ces 

États ou territoires.  

« II. – À compter de l’exercice 2013 

et pour publication à partir de 2014, les 

établissements de crédit, compagnies 

financières et compagnies financières 

holding mixtes ayant leur siège social en 

France publient en annexe à leurs comptes 

annuels consolidés des informations sur 

leurs implantations incluses dans le 

périmètre de consolidation dans chaque État 

ou territoire ou au plus tard six mois après 

la reddition de leurs comptes annuels. 

  « III. – Les informations suivantes 

sont publiées pour chaque État ou 

territoire : 

Alinéa sans modification. 

  « 1° Nom des entités et nature 

d’activité ; 

« 1° Nom des implantations et 

nature d’activité ; 

  « 2° Produit net bancaire ; Alinéa sans modification. 

  « 3° Effectifs en personnel, en 

équivalent temps plein.  

« 3° Effectifs, en équivalent temps 

plein. 

   « Pour les informations mentionnées 

aux 2° et 3°, les données sont agrégées à 

l’échelle de ces États ou territoires. 
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Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

  « IV. – Un rapport comprenant les 

informations mentionnées aux II et III est 

mis à disposition du public, dans les 

conditions fixées par décret en Conseil 

d’État. » 

« IV. – Un rapport comprenant les 

informations mentionnées aux II et III est 

mis à disposition du public. 

   « V (nouveau). - Un décret en 

Conseil d’Etat définit et précise les 

conditions de mise en oeuvre des 

obligations prévues aux II, III et IV. » 

Article L.561-10 

 Article 4 ter A (nouveau) Article 4 ter A 

Les personnes mentionnées à 

l’article L. 561-2 appliquent des mesures de 

vigilance complémentaires à l’égard de leur 

client, en sus des mesures prévues aux 

articles L. 561-5 et L. 561-6, lorsque : 

1° Le client ou son représentant 

légal n’est pas physiquement présent aux 

fins de l’identification ; 

2° Le client est une personne 

résidant dans un autre Etat membre de 

l’Union européenne ou un pays tiers et qui 

est exposée à des risques particuliers en 

raison des fonctions politiques, 

juridictionnelles ou administratives qu’elle 

exerce ou a exercées pour le compte d’un 

autre Etat ou de celles qu’exercent ou ont 

exercées des membres directs de sa famille 

ou des personnes connues pour lui être 

étroitement associées ; 

3° Le produit ou l’opération favorise 

l’anonymat de celle-ci ; 

4° L’opération est une opération 

pour compte propre ou pour compte de tiers 
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Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

effectuée avec des personnes physiques ou 

morales, y compris leurs filiales ou 

établissements, domiciliées, enregistrées ou 

établies dans un Etat ou un territoire 

mentionné au VI de l’article L. 561-15. 

………………………………….. 

 

 

 

I. – À la fin du 4° de l’article 

L. 561-10 du code monétaire et financier, 

les mots : « mentionné au VI de l’article 

L. 561-15 » sont remplacés par les mots : 

« figurant sur les listes publiées par le 

Groupe d’action financière parmi ceux dont 

la législation ou les pratiques font obstacle 

à celle-ci ». 

 

 

I. – À la fin du 4° de l’article 

L. 561-10 du code monétaire et financier, 

les mots : « mentionné au VI de l’article 

L. 561-15 » sont remplacés par les mots : 

« figurant sur les listes publiées par le 

Groupe d’action financière parmi ceux dont 

la législation ou les pratiques font obstacle 

à la lutte contre le blanchiment des capitaux 

et le financement du terrorisme ». 

Article L.561-11    

Un décret en Conseil d’Etat peut, 

pour des motifs d’ordre public, soumettre à 

des conditions spécifiques, restreindre ou 

interdire tout ou partie des opérations 

réalisées pour leur propre compte ou pour 

compte de tiers par les personnes 

mentionnées aux 1° à 7° de l’article L. 561-

2 établies en France, avec des personnes 

physiques ou morales, y compris leurs 

filiales ou établissements, domiciliées, 

enregistrées ou établies dans l’ensemble des 

Etats ou territoires mentionnés au VI de 

l’article L. 561-15. 

  

 

 

 

 

 

 

II. – À la fin de l’article L. 561-11 

du même code, les mots : « mentionnés 

au VI de l’article L. 561-15 » sont 

remplacés par les mots : « figurant sur les 

listes publiées par le Groupe d’action 

financière parmi ceux dont la législation ou 

les pratiques font obstacle à celle-ci ». 

 

 

 

 

 

 

 

II. – À la fin de l’article L. 561-11 

du même code, les mots : « mentionnés 

au VI de l’article L. 561-15 » sont 

remplacés par les mots : « figurant sur les 

listes publiées par le Groupe d’action 

financière parmi ceux dont la législation ou 

les pratiques font obstacle à la lutte contre 

le blanchiment des capitaux et le 

financement du terrorisme ». 

Article L.561-29  

Article 4 ter B (nouveau) Article 4 ter B 

I.-Sous réserve de l’application de 

l’article 40 du code de procédure pénale, les 

  Sans modification. 
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Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

informations détenues par le service 

mentionné à l’article L. 561-23 ne peuvent 

être utilisées à d’autres fins que celles 

prévues au présent chapitre. 

Leur divulgation est interdite, sans 

qu’il soit fait obstacle cependant à 

l’application des dispositions de l’article 44 

de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 

mentionnée ci-dessus. 

II.-Toutefois, sous réserve qu’elles 

soient en relation avec les faits mentionnés 

au I de l’article L. 561-15, le service est 

autorisé à communiquer des informations 

qu’il détient à l’administration des douanes 

et aux services de police judiciaire. 

Il peut également transmettre aux 

services de renseignement spécialisés des 

informations relatives à des faits qui sont 

susceptibles de révéler une menace contre 

les intérêts fondamentaux de la nation en 

matière de sécurité publique et de sûreté de 

l’Etat. 

Il peut aussi transmettre à 

l’administration fiscale, qui peut les utiliser 

pour l’exercice de ses missions, des 

informations sur des faits susceptibles de 

relever de l’infraction définie à l’article 

1741 du code général des impôts ou du 

blanchiment du produit de cette infraction. 

Dans ce dernier cas, le ministre chargé du 

budget les transmet au procureur de la 

République sur avis conforme de la 

commission des infractions fiscales rendu 

dans les conditions prévues à l’article L. 

228 A du livre des procédures fiscales. 

Lorsque, après la transmission d’une 

note d’information au procureur de la 

 

 

 

 

 

 

Le premier alinéa du II de l’article 

L. 561-29 du code monétaire et financier 

est ainsi modifié : 

1° Après la référence : 

« L. 561-15 », sont insérés les mots : « ou 

en lien avec les missions de ces services » ; 

2° Après le mot : « détient », la fin 

est ainsi rédigée : « aux autorités judiciaires 

et à l’administration des douanes. » 
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Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

République en application du dernier alinéa 

de l’article L. 561-23 II, l’infraction sous-

jacente à l’infraction de blanchiment se 

révèle celle de l’article 1741 du code 

général des impôts, l’avis de la commission 

visée à l’article L. 228 A du livre des 

procédures fiscales n’a pas à être sollicité. 

Le service peut transmettre aux 

organismes mentionnés à l’article L. 114-12 

du code de la sécurité sociale des 

informations en relation avec les faits 

mentionnés au I de l’article L. 561-15 du 

présent code, qu’ils peuvent utiliser pour 

l’exercice de leurs missions. 

Le service peut également 

transmettre aux services de l’Etat chargés 

de préparer et de mettre en œuvre une 

mesure de gel ou d’interdiction de 

mouvement ou de transfert des fonds, des 

instruments financiers et des ressources 

économiques, des informations en relation 

avec l’exercice de leur mission. 

   

Article L.561-30  

Article 4 ter C (nouveau) Article 4 ter C 

I.-Le service mentionné à l’article 

L. 561-23 échange avec les autorités de 

contrôle, les ordres professionnels et 

instances représentatives nationales 

mentionnées à l’article L. 561-36 toute 

information utile à l’accomplissement de 

leurs missions respectives pour 

l’application du présent chapitre. 

II.-Lorsque, dans l’accomplissement 

de leur mission, les autorités de contrôle et 

les ordres professionnels découvrent des 

faits susceptibles d’être liés au blanchiment 

  

 

 

 

 

 

 

 

Au premier alinéa du II de l’article 

Sans modification. 
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Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

des capitaux ou au financement du 

terrorisme, ils en informent le service 

mentionné à l’article L. 561-23. 

Ce service en accuse réception et 

peut, sur leur demande, les tenir informés 

des suites qui ont été réservées à ces 

informations. 

…………………………………….. 

L. 561-30 du code monétaire et financier, 

les mots : « , ils en informent » sont 

remplacés par les mots : « ou toute somme 

ou opération visées à l’article L. 561-15, ils 

en informent sans délai ». 

  Article 4 ter (nouveau) Article 4 ter  

Article L.561-15  I. – L’article L. 561-15 du code 

monétaire et financier est ainsi modifié : 

Sans modification. 

I.-Les personnes mentionnées à 

l’article L. 561-2 sont tenues, dans les 

conditions fixées par le présent chapitre, de 

déclarer au service mentionné à l’article L. 

561-23 les sommes inscrites dans leurs 

livres ou les opérations portant sur des 

sommes dont elles savent, soupçonnent ou 

ont de bonnes raisons de soupçonner 

qu’elles proviennent d’une infraction 

passible d’une peine privative de liberté 

supérieure à un an ou participent au 

financement du terrorisme.  

II.-Par dérogation au I, les personnes 

mentionnées à l’article L. 561-2 déclarent 

au service mentionné à l’article L. 561-23 

les sommes ou opérations dont ils savent, 

soupçonnent ou ont de bonnes raisons de 

soupçonner qu’elles proviennent d’une 

fraude fiscale lorsqu’il y a présence d’au 

moins un critère défini par décret.  

III.-A l’issue de l’examen renforcé 

prescrit au II de l’article L. 561-10-2, les 

personnes mentionnées à l’article L. 561-2 
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Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

effectuent, le cas échéant, la déclaration 

prévue au I du présent article.  

IV.-Les personnes mentionnées à 

l’article L. 561-2 sont également tenues de 

déclarer au service mentionné à l’article L. 

561-23 toute opération pour laquelle 

l’identité du donneur d’ordre ou du 

bénéficiaire effectif ou du constituant d’un 

fonds fiduciaire ou de tout autre instrument 

de gestion d’un patrimoine d’affectation 

reste douteuse malgré les diligences 

effectuées conformément à l’article L. 561-

5. 

V.-Toute information de nature à 

infirmer, conforter ou modifier les éléments 

contenus dans la déclaration est portée, sans 

délai, à la connaissance du service 

mentionné à l’article L. 561-23.  

 

 

 

1° Les IV et VI sont abrogés ; 

 

 

 

 

 

 

2° Après le V, il est inséré un V bis 

ainsi rédigé : 

  « V bis. – Les tentatives 

d’opérations mentionnées aux I et II du 

présent article font l’objet d’une déclaration 

au service mentionné à l’article L. 561-

23. » 

 

VI.-Un décret peut étendre 

l’obligation de déclaration mentionnée au I 

aux opérations pour compte propre ou pour 

compte de tiers effectuées par les personnes 

mentionnées aux 1° à 7° de l’article L. 561-

2 avec des personnes physiques ou morales, 

y compris leurs filiales ou établissements, 

domiciliées, enregistrées ou établies dans 

l’ensemble des Etats ou territoires dont les 

insuffisances de la législation ou les 

pratiques font obstacle à la lutte contre le 

blanchiment des capitaux et le financement 

[Cf. supra]   
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Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

du terrorisme. Ce décret fixe le montant 

minimum des opérations soumises à 

déclaration.  

VII.-Un décret en Conseil d’Etat 

précise les modalités de cette déclaration. 

Article L.561-15-1  II. – L’article L. 561-15-1 du même 

code est ainsi modifié : 

 

 

Les personnes morales mentionnées 

aux 1°, 1° bis et 1° ter de l’article L. 561-2 

ainsi que les établissements mentionnés au 

VI de l’article L. 561-3 déclarent au service 

mentionné à l’article L. 561-23 les éléments 

d’information relatifs aux opérations de 

transmission de fonds effectuées à partir 

d’un versement d’espèces ou au moyen de 

monnaie électronique. Un décret précise le 

seuil à partir duquel est requise une 

déclaration auprès du service à compétence 

nationale TRACFIN ainsi que les 

conditions et les modalités de cette 

déclaration. 

 1° Au début ? est ajoutée la 

mention : « I. – » ;  

2° À la première phrase, le mot : 

« déclarent » est remplacé par le mot : 

« adressent » ; 

3° La seconde phrase est ainsi 

modifiée : 
 

a) Les mots : « une déclaration » 

sont remplacés par les mots : « cette 

information » ; 

b) Les mots : « à compétence 

nationale TRACFIN » sont remplacés par 

les mots : « mentionné à l’article L. 561-

23 » ; 

 

  c) À la fin, le mot : « déclaration » 

est remplacé par le mot : « transmission » ; 

 

  4° Sont ajoutés des II et III ainsi 

rédigés : 

 

  « II. – Les personnes mentionnées 

aux 1° à 7° de l’article L. 561-2 adressent 

au service mentionné à l’article L. 561-23 

les éléments d’information relatifs aux 
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Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 
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Texte adopté par l’Assemblée nationale 
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Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

opérations financières présentant un risque 

élevé de blanchiment ou de financement du 

terrorisme en raison du pays ou du territoire 

d’origine ou de destination des fonds, du 

type d’opération ou des structures 

juridiques concernées. Un décret en Conseil 

d’État fixe les critères objectifs des 

opérations ainsi soumises à une obligation 

d’information.  

  « III. – Les informations adressées 

en application du présent article sont faites 

sans préjudice des déclarations 

éventuellement faites en application de 

l’article L. 561-15. » 

 

   CHAPITRE II 

   Régulation du marché des matières 

premières  

(Division et intitulé nouveaux) 

   Article 4 quater (nouveau) 

Article L.621-9   Le code monétaire et financier est 

ainsi modifié : 

I.-Afin d'assurer l'exécution de sa 

mission, l'Autorité des marchés financiers 

effectue des contrôles et des enquêtes. 

   

Elle veille à la régularité des 

opérations effectuées sur des instruments 

financiers lorsqu'ils sont offerts au public et 

sur des instruments financiers et actifs 

mentionnés au II de l'article L. 421-1 admis 

aux négociations sur un marché réglementé 

ou sur un système multilatéral de 

  1° Après la première phrase du 

second alinéa du I de l’article L. 621-9, il 

est inséré une phrase ainsi rédigée : 

 

 

 

 



 

 

-
 
3

7
 
-
 

Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

négociation qui se soumet aux dispositions 

législatives ou réglementaires visant à 

protéger les investisseurs contre les 

opérations d'initiés, les manipulations de 

cours et la diffusion de fausses 

informations. Ne sont pas soumis au 

contrôle de l'Autorité des marchés 

financiers les marchés d'instruments créés 

en représentation des opérations de banque 

qui, en application de l'article L. 214-20, ne 

peuvent pas être détenus par des organismes 

de placement collectif en valeurs 

mobilières. 

……………………………………. 

 

 

 

 

 

« Elle veille également à la 

régularité des opérations effectuées sur des 

contrats commerciaux relatifs à des 

marchandises liés à un ou plusieurs 

instruments financiers. » ; 

Article L.621-15    

……………………………………. 

II.-La commission des sanctions 

peut, après une procédure contradictoire, 

prononcer une sanction à l'encontre des 

personnes suivantes : 

a) Les personnes mentionnées aux 

1° à 8° et 11° à 17° du II de l'article L. 621-

9, au titre de tout manquement à leurs 

obligations professionnelles définies par les 

lois, règlements et règles professionnelles 

approuvées par l'Autorité des marchés 

financiers en vigueur, sous réserve des 

dispositions de l'article L. 612-39 ; 

b) Les personnes physiques placées 

sous l'autorité ou agissant pour le compte de 

l'une des personnes mentionnées aux 1° à 

8° et 11° à 17° du II de l'article L. 621-9 au 

titre de tout manquement à leurs obligations 

professionnelles définies par les lois, 

règlements et règles professionnelles 

approuvées par l'Autorité des marchés 
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Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

financiers en vigueur, sous réserve des 

dispositions de l'article L. 612-39 ; 

c) Toute personne qui, sur le 

territoire français ou à l'étranger, s'est livrée 

ou a tenté de se livrer à une opération 

d'initié ou s'est livrée à une manipulation de 

cours, à la diffusion d'une fausse 

information ou à tout autre manquement 

mentionné au premier alinéa du I de l'article 

L. 621-14, dès lors que ces actes 

concernent : 

-un instrument financier ou un actif 

mentionné au II de l'article L. 421-1 admis 

aux négociations sur un marché réglementé 

ou sur un système multilatéral de 

négociation qui se soumet aux dispositions 

législatives ou réglementaires visant à 

protéger les investisseurs contre les 

opérations d'initiés, les manipulations de 

cours et la diffusion de fausses 

informations, ou pour lequel une demande 

d'admission aux négociations sur de tels 

marchés a été présentée, dans les conditions 

déterminées par le règlement général de 

l'Autorité des marchés financiers ; 

-un instrument financier lié à un ou 

plusieurs instruments mentionnés à l'alinéa 

précédent ; 

  2° Les c et d du II de l’article 

L. 621-15 sont complétés par un alinéa 

ainsi rédigé : 

   « – un contrat commercial relatif à 

des marchandises et lié à un ou  plusieurs 

instruments mentionnés aux alinéas 

précédents, dans les  conditions 

déterminées par le règlement général de 

l’Autorité des  marchés financiers ; » 

d) Toute personne qui, sur le 

territoire français, s'est livrée ou a tenté de 
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Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

se livrer à une opération d'initié ou s'est 

livrée à une manipulation de cours, à la 

diffusion d'une fausse information ou à tout 

autre manquement mentionné au dernier 

alinéa du I de l'article L. 621-14, dès lors 

que ces actes concernent : 

-un instrument financier ou un actif 

mentionné au II de l'article L. 421-1 admis 

aux négociations sur un marché réglementé 

d'un autre Etat membre de l'Union 

européenne ou partie à l'accord sur l'Espace 

économique européen ou pour lequel une 

demande d'admission aux négociations sur 

un tel marché a été présentée ; 

-un instrument financier lié à un ou 

plusieurs instruments mentionnés à l'alinéa 

précédent ; 

……………………………………. 

   [Cf. supra] 

Article L.465-2    

Est puni des peines prévues au 

premier alinéa de l'article L. 465-1 le fait, 

pour toute personne, d'exercer ou de tenter 

d'exercer, directement ou par personne 

interposée, une manoeuvre ayant pour objet 

d'entraver le fonctionnement régulier d'un 

marché réglementé en induisant autrui en 

erreur. 

   

Est puni des peines prévues au 

premier alinéa de l'article L. 465-1 le fait, 

pour toute personne, de répandre dans le 

public par des voies et moyens quelconques 

des informations fausses ou trompeuses sur 

les perspectives ou la situation d'un 
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Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

émetteur dont les titres sont négociés sur un 

marché réglementé ou sur les perspectives 

d'évolution d'un instrument financier ou 

d'un actif visé au II de l'article L. 421-1 

admis sur un marché réglementé, de nature 

à agir sur les cours. 

 

 

 

3° À la fin du second alinéa de 

l’article L. 465-2, les mots : « de nature à 

agir sur les cours » sont remplacés par les 

mots : « ou d’un  contrat commercial relatif 

à des marchandises et lié à un ou plusieurs  

des instruments mentionnés précédemment 

de nature à agir sur les cours desdits 

instruments ou actifs ». 

 

   CHAPITRE III) 

   Encadrement du trading à haute 

fréquence 

(Division et intitulé nouveaux) 

   Article 4 quinquies (nouveau) 

Code monétaire et financier 

………………………………………….. 

Livre IV : Les marchés 

………………………………………….. 

Titre V : La protection des investisseurs 

Chapitre I
er

 : La transparence des marchés 

Section 1 : Les obligations 

d'information relative aux comptes 

………………………………………….. 

Section 2 : Obligation d'information sur les 

prises de participations 

………………………………………….. 

Section 3 : Obligation d'information sur le 

rachat d'actions 

………………………………………….. 

  Le chapitre I
er

 du titre V du livre IV 

du code monétaire et financier est complété 

par une section 4 ainsi rédigée : 
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Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

   « Section 4 

   « Obligation d’information sur les 

dispositifs de traitement automatisés 

   « Art. L. 451-3-1. - Toute personne 

utilisant des dispositifs de traitement 

automatisés doit : 

   « 1° Notifier à l’Autorité des 

marchés financiers l’utilisation de 

dispositifs de traitement automatisés 

générant des ordres de vente ou d’achat de 

titres de sociétés dont le siège social est 

localisé en France ; 

   « 2° Assurer une traçabilité de 

chaque ordre envoyé vers un marché 

réglementé ou un système multilatéral de 

négociation, conserver pendant une durée 

fixée par le règlement général de l’Autorité 

des marchés financiers tout élément 

permettant d’établir le lien entre un ordre 

donné et les algorithmes ayant permis de 

déterminer cet ordre, conserver tous les 

algorithmes utilisés pour élaborer les ordres 

transmis aux marchés et les transmettre à 

l’Autorité des marchés financiers 

lorsqu’elle en fait la demande. 

   « Les personnes utilisant des 

dispositifs de traitement automatisés 

doivent mettre en place des procédures et 

des dispositifs internes garantissant la 

conformité de leur organisation avec les 

règles du 2°. 

   « Le règlement général de l’Autorité 

des marchés financiers prévoit les 
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Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

conditions d’application du présent 

article. » 

   Article 4 sexies (nouveau) 

   Le titre II du livre IV du code 

monétaire et financier est ainsi modifié : 

   1° La section 4 du chapitre I
er

 est 

complétée par un article L. 421-16-1 ainsi 

rédigé : 

   « Art. L. 421-16-1. - I. - L’entreprise 

de marché met en place des procédures 

assurant que ses systèmes possèdent une 

capacité suffisante de gestion de volumes 

élevés d’ordres et de messages et 

permettent un processus de négociation 

ordonné en période de tensions sur les 

marchés. Ses systèmes sont soumis à des 

tests afin de confirmer que ces conditions 

sont réunies dans des conditions d’extrême 

volatilité des marchés. L’entreprise de 

marché met en place des mécanismes 

assurant la continuité des activités en cas de 

défaillance imprévue des systèmes. 

   «II. -  L’entreprise de marché met en 

place des mécanismes permettant de rejeter 

les ordres dépassant des seuils de volume et 

de prix qu’elle aura préalablement établis 

ou des ordres manifestement erronés, de 

suspendre temporairement la négociation en 

cas de fluctuation importante des prix d’un 

instrument financier sur le marché et, dans 

des cas exceptionnels, d’annuler des 

transactions. 
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Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

   « III. - L’entreprise de marché met 

en place des procédures et des mécanismes 

pour garantir que les personnes utilisant des 

dispositifs de traitement automatisés ne 

créent pas des conditions de nature à 

perturber le bon ordre du marché. Elle 

prend notamment des mesures, en 

particulier tarifaires, permettant de limiter 

le nombre d’ordres non exécutés. 

   « Le règlement général de l’Autorité 

des marchés financiers prévoit les 

conditions d’application du présent 

article. » ; 

   2° La section 2 du chapitre IV est 

complétée par un article L. 424-4-1 ainsi 

rédigé : 

   « Art. L. 424-4-1. - I. - La personne 

qui gère un système multilatéral de 

négociation met en place des procédures 

assurant que ses systèmes possèdent une 

capacité suffisante de gestion de volumes 

élevés d’ordres et de messages et 

permettent un processus de négociation 

ordonné en période de tensions sur les 

marchés. Ses systèmes sont soumis à des 

tests afin de confirmer que ces conditions 

sont réunies dans des conditions d’extrême 

volatilité des marchés. L’entreprise de 

marché met en place des mécanismes 

assurant la continuité des activités en cas de 

défaillance imprévue des systèmes. 

   «II. -  La personne qui gère un 

système multilatéral de négociation met en 

place des mécanismes permettant de rejeter 

les ordres dépassant des seuils de volume et 
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Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

de prix qu’elle aura préalablement établis 

ou des ordres manifestement erronés, de 

suspendre temporairement la négociation en 

cas de fluctuation importante des prix d’un 

instrument financier sur le marché et, dans 

des cas exceptionnels, d’annuler des 

transactions. 

   « III. -  La personne qui gère un 

système multilatéral de négociation met en 

place des procédures et des mécanismes 

pour garantir que les personnes utilisant des 

dispositifs de traitement automatisés ne 

créent pas des conditions de nature à 

perturber le bon ordre du marché. Elle 

prend notamment des mesures, en 

particulier tarifaires, permettant de limiter 

le nombre d’ordres non exécutés. 

   « Le règlement général de l’Autorité 

des marchés financiers prévoit les 

conditions d’application du présent 

article. » 

   CHAPITRE IV 

   Répression des abus de marché 

(Division et intitulé nouveaux) 

   Article 4 septies (nouveau) 

Article L. 465-1   Le code monétaire et financier est 

ainsi modifié : 

Est puni de deux ans 

d'emprisonnement et d'une amende de 

1 500 000 euros dont le montant peut être 

porté au-delà de ce chiffre, jusqu'au décuple 
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Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

du montant du profit éventuellement réalisé, 

sans que l'amende puisse être inférieure à ce 

même profit, le fait, pour les dirigeants 

d'une société mentionnée à l'article L. 225-

109 du code de commerce, et pour les 

personnes disposant, à l'occasion de 

l'exercice de leur profession ou de leurs 

fonctions, d'informations privilégiées sur 

les perspectives ou la situation d'un 

émetteur dont les titres sont négociés sur un 

marché réglementé ou sur les perspectives 

d'évolution d'un instrument financier ou 

d'un actif visé au II de l'article L. 421-1 

admis sur un marché réglementé, de réaliser 

ou de permettre de réaliser, soit 

directement, soit par personne interposée, 

une ou plusieurs opérations avant que le 

public ait connaissance de ces informations. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1° Au premier alinéa et à la première 

phrase du dernier alinéa de l’article 

L. 465-1, après la première occurrence du 

mot : « réaliser », sont insérés les mots : « , 

de tenter de réaliser » ; 

Est puni d'un an d'emprisonnement 

et de 150 000 euros d'amende dont le 

montant peut être porté au-delà de ce 

chiffre, jusqu'au décuple du montant du 

profit éventuellement réalisé, sans que 

l'amende puisse être inférieure à ce même 

profit, le fait, pour toute personne disposant 

dans l'exercice de sa profession ou de ses 

fonctions d'une information privilégiée sur 

les perspectives ou la situation d'un 

émetteur dont les titres sont négociés sur un 

marché réglementé ou sur les perspectives 

d'évolution d'un instrument financier ou 

d'un actif visé au II de l'article L. 421-1 

admis sur un marché réglementé, de la 

communiquer à un tiers en dehors du cadre 

normal de sa profession ou de ses fonctions. 

   

Est puni d'un an d'emprisonnement 

et d'une amende de 150 000 euros dont le 
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Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

montant peut être porté au-delà de ce 

chiffre, jusqu'au décuple du montant du 

profit réalisé, sans que l'amende puisse être 

inférieure à ce même profit, le fait pour 

toute personne autre que celles visées aux 

deux alinéas précédents, possédant en 

connaissance de cause des informations 

privilégiées sur la situation ou les 

perspectives d'un émetteur dont les titres 

sont négociés sur un marché réglementé ou 

sur les perspectives d'évolution d'un 

instrument financier ou d'un actif visé au II 

de l'article L. 421-1 admis sur un marché 

réglementé, de réaliser ou de permettre de 

réaliser, directement ou indirectement, une 

opération ou de communiquer à un tiers ces 

informations, avant que le public en ait 

connaissance. Lorsque les informations en 

cause concernent la commission d'un crime 

ou d'un délit, les peines encourues sont 

portées à sept ans d'emprisonnement et à 1 

500 000 euros si le montant des profits 

réalisés est inférieur à ce chiffre. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

[Cf. supra] 

Article L. 465-2    

Est puni des peines prévues au 

premier alinéa de l'article L. 465-1 le fait, 

pour toute personne, d'exercer ou de tenter 

d'exercer, directement ou par personne 

interposée, une manoeuvre ayant pour objet 

d'entraver le fonctionnement régulier d'un 

marché réglementé en induisant autrui en 

erreur. 

   

Est puni des peines prévues au 

premier alinéa de l'article L. 465-1 le fait, 

pour toute personne, de répandre dans le 

public par des voies et moyens quelconques 

   

2° Au second alinéa de l’article 

L. 465-2, après le mot : « répandre », sont 

insérés les mots : « ou de tenter de 
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Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

des informations fausses ou trompeuses sur 

les perspectives ou la situation d'un 

émetteur dont les titres sont négociés sur un 

marché réglementé ou sur les perspectives 

d'évolution d'un instrument financier ou 

d'un actif visé au II de l'article L. 421-1 

admis sur un marché réglementé, de nature 

à agir sur les cours. 

répandre » ; 

Article L.621-15    

……………………………………. 

II.-La commission des sanctions 

peut, après une procédure contradictoire, 

prononcer une sanction à l'encontre des 

personnes suivantes : 

a) Les personnes mentionnées aux 

1° à 8° et 11° à 17° du II de l'article L. 621-

9, au titre de tout manquement à leurs 

obligations professionnelles définies par les 

lois, règlements et règles professionnelles 

approuvées par l'Autorité des marchés 

financiers en vigueur, sous réserve des 

dispositions de l'article L. 612-39 ; 

b) Les personnes physiques placées 

sous l'autorité ou agissant pour le compte de 

l'une des personnes mentionnées aux 1° à 

8° et 11° à 17° du II de l'article L. 621-9 au 

titre de tout manquement à leurs obligations 

professionnelles définies par les lois, 

règlements et règles professionnelles 

approuvées par l'Autorité des marchés 

financiers en vigueur, sous réserve des 

dispositions de l'article L. 612-39 ; 

   

c) Toute personne qui, sur le 

territoire français ou à l'étranger, s'est livrée 

ou a tenté de se livrer à une opération 

   

 

3° Au premier alinéa des c et d du II 
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Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

d'initié ou s'est livrée à une manipulation de 

cours, à la diffusion d'une fausse 

information ou à tout autre manquement 

mentionné au premier alinéa du I de l'article 

L. 621-14, dès lors que ces actes 

concernent : 

-un instrument financier ou un actif 

mentionné au II de l'article L. 421-1 admis 

aux négociations sur un marché réglementé 

ou sur un système multilatéral de 

négociation qui se soumet aux dispositions 

législatives ou réglementaires visant à 

protéger les investisseurs contre les 

opérations d'initiés, les manipulations de 

cours et la diffusion de fausses 

informations, ou pour lequel une demande 

d'admission aux négociations sur de tels 

marchés a été présentée, dans les conditions 

déterminées par le règlement général de 

l'Autorité des marchés financiers ; 

-un instrument financier lié à un ou 

plusieurs instruments mentionnés à l'alinéa 

précédent ; 

de l’article L. 621-15, les mots : « ou s’est 

livrée à une manipulation de cours, à  la 

diffusion d’une fausse information ou » 

sont remplacés par les mots :  « , à une 

manipulation de cours, à la diffusion d’une 

fausse  information ou s’est livrée ». 

d) Toute personne qui, sur le 

territoire français, s'est livrée ou a tenté de 

se livrer à une opération d'initié ou s'est 

livrée à une manipulation de cours, à la 

diffusion d'une fausse information ou à tout 

autre manquement mentionné au dernier 

alinéa du I de l'article L. 621-14, dès lors 

que ces actes concernent : 

-un instrument financier ou un actif 

mentionné au II de l'article L. 421-1 admis 

aux négociations sur un marché réglementé 

d'un autre Etat membre de l'Union 

européenne ou partie à l'accord sur l'Espace 

économique européen ou pour lequel une 

   

 

[Cf. supra] 
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Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

demande d'admission aux négociations sur 

un tel marché a été présentée ; 

-un instrument financier lié à un ou 

plusieurs instruments mentionnés à l'alinéa 

précédent ; 

……………………………………. 

   Article 4 octies (nouveau) 

   Le code monétaire et financier est 

ainsi modifié : 

Article L. 465-1    

Est puni de deux ans 

d'emprisonnement et d'une amende de 

1 500 000 euros dont le montant peut être 

porté au-delà de ce chiffre, jusqu'au décuple 

du montant du profit éventuellement réalisé, 

sans que l'amende puisse être inférieure à ce 

même profit, le fait, pour les dirigeants 

d'une société mentionnée à l'article L. 225-

109 du code de commerce, et pour les 

personnes disposant, à l'occasion de 

l'exercice de leur profession ou de leurs 

fonctions, d'informations privilégiées sur 

les perspectives ou la situation d'un 

émetteur dont les titres sont négociés sur un 

marché réglementé ou sur les perspectives 

d'évolution d'un instrument financier ou 

d'un actif visé au II de l'article L. 421-1 

admis sur un marché réglementé, de réaliser 

ou de permettre de réaliser, soit 

directement, soit par personne interposée, 

une ou plusieurs opérations avant que le 

public ait connaissance de ces informations. 

   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1° Aux premier, deuxième et 

troisième alinéas de l’article L. 465-1 et au 

second alinéa de l’article L. 465-2, après la 

première occurrence des mots : « marché 

réglementé », sont insérés les mots : « ou 

négociés sur un système multilatéral de 

négociation, admis à la négociation sur un 

tel marché ou pour lesquels une demande 

d’admission à la négociation sur un tel 

marché a été présentée » ; 
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Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

Est puni d'un an d'emprisonnement 

et de 150 000 euros d'amende dont le 

montant peut être porté au-delà de ce 

chiffre, jusqu'au décuple du montant du 

profit éventuellement réalisé, sans que 

l'amende puisse être inférieure à ce même 

profit, le fait, pour toute personne disposant 

dans l'exercice de sa profession ou de ses 

fonctions d'une information privilégiée sur 

les perspectives ou la situation d'un 

émetteur dont les titres sont négociés sur un 

marché réglementé ou sur les perspectives 

d'évolution d'un instrument financier ou 

d'un actif visé au II de l'article L. 421-1 

admis sur un marché réglementé, de la 

communiquer à un tiers en dehors du cadre 

normal de sa profession ou de ses fonctions. 

   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

[Cf. supra] 

Est puni d'un an d'emprisonnement 

et d'une amende de 150 000 euros dont le 

montant peut être porté au-delà de ce 

chiffre, jusqu'au décuple du montant du 

profit réalisé, sans que l'amende puisse être 

inférieure à ce même profit, le fait pour 

toute personne autre que celles visées aux 

deux alinéas précédents, possédant en 

connaissance de cause des informations 

privilégiées sur la situation ou les 

perspectives d'un émetteur dont les titres 

sont négociés sur un marché réglementé ou 

sur les perspectives d'évolution d'un 

instrument financier ou d'un actif visé au II 

de l'article L. 421-1 admis sur un marché 

réglementé, de réaliser ou de permettre de 

réaliser, directement ou indirectement, une 

opération ou de communiquer à un tiers ces 

informations, avant que le public en ait 

connaissance. Lorsque les informations en 

cause concernent la commission d'un crime 

   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

[Cf. supra] 
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Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

ou d'un délit, les peines encourues sont 

portées à sept ans d'emprisonnement et à 1 

500 000 euros si le montant des profits 

réalisés est inférieur à ce chiffre. 

Article L. 465-2    

Est puni des peines prévues au 

premier alinéa de l'article L. 465-1 le fait, 

pour toute personne, d'exercer ou de tenter 

d'exercer, directement ou par personne 

interposée, une manoeuvre ayant pour objet 

d'entraver le fonctionnement régulier d'un 

marché réglementé en induisant autrui en 

erreur. 

   

 

 

 

 

2° Au premier alinéa de l’article 

L. 465-2 , après le mot : « réglementé », 

sont insérés les mots : « ou d’un système 

multilatéral de négociation » ; 

Est puni des peines prévues au 

premier alinéa de l'article L. 465-1 le fait, 

pour toute personne, de répandre dans le 

public par des voies et moyens quelconques 

des informations fausses ou trompeuses sur 

les perspectives ou la situation d'un 

émetteur dont les titres sont négociés sur un 

marché réglementé ou sur les perspectives 

d'évolution d'un instrument financier ou 

d'un actif visé au II de l'article L. 421-1 

admis sur un marché réglementé, de nature 

à agir sur les cours. 

   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

[Cf. supra] 

Article L.621-9    

I.-Afin d'assurer l'exécution de sa 

mission, l'Autorité des marchés financiers 

effectue des contrôles et des enquêtes. 

   

Elle veille à la régularité des 

opérations effectuées sur des instruments 

financiers lorsqu'ils sont offerts au public et 

sur des instruments financiers et actifs 
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-
 

Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

mentionnés au II de l'article L. 421-1 admis 

aux négociations sur un marché réglementé 

ou sur un système multilatéral de 

négociation qui se soumet aux dispositions 

législatives ou réglementaires visant à 

protéger les investisseurs contre les 

opérations d'initiés, les manipulations de 

cours et la diffusion de fausses 

informations. Ne sont pas soumis au 

contrôle de l'Autorité des marchés 

financiers les marchés d'instruments créés 

en représentation des opérations de banque 

qui, en application de l'article L. 214-20, ne 

peuvent pas être détenus par des organismes 

de placement collectif en valeurs 

mobilières. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

3° Le second alinéa du I de l’article 

L. 621-9 est complété par une phrase ainsi 

rédigée :  

…………………………………….   « Sont également soumis au contrôle 

de l’Autorité des marchés financiers les 

instruments financiers négociés sur un 

système multilatéral de négociation, admis 

à la négociation sur un tel marché ou pour 

lesquels une demande d’admission à la 

négociation sur un tel marché a été 

présentée. » ; 

Article L.621-15    

……………………………………. 

II.-La commission des sanctions 

peut, après une procédure contradictoire, 

prononcer une sanction à l'encontre des 

personnes suivantes : 

a) Les personnes mentionnées aux 

1° à 8° et 11° à 17° du II de l'article L. 621-

9, au titre de tout manquement à leurs 

obligations professionnelles définies par les 

lois, règlements et règles professionnelles 

approuvées par l'Autorité des marchés 

   



 

 

-
 
5

3
 
-
 

Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

financiers en vigueur, sous réserve des 

dispositions de l'article L. 612-39 ; 

b) Les personnes physiques placées 

sous l'autorité ou agissant pour le compte de 

l'une des personnes mentionnées aux 1° à 

8° et 11° à 17° du II de l'article L. 621-9 au 

titre de tout manquement à leurs obligations 

professionnelles définies par les lois, 

règlements et règles professionnelles 

approuvées par l'Autorité des marchés 

financiers en vigueur, sous réserve des 

dispositions de l'article L. 612-39 ; 

c) Toute personne qui, sur le 

territoire français ou à l'étranger, s'est livrée 

ou a tenté de se livrer à une opération 

d'initié ou s'est livrée à une manipulation de 

cours, à la diffusion d'une fausse 

information ou à tout autre manquement 

mentionné au premier alinéa du I de l'article 

L. 621-14, dès lors que ces actes 

concernent : 

- un instrument financier ou un actif 

mentionné au II de l'article L. 421-1 admis 

aux négociations sur un marché réglementé 

ou sur un système multilatéral de 

négociation qui se soumet aux dispositions 

législatives ou réglementaires visant à 

protéger les investisseurs contre les 

opérations d'initiés, les manipulations de 

cours et la diffusion de fausses 

informations, ou pour lequel une demande 

d'admission aux négociations sur de tels 

marchés a été présentée, dans les conditions 

déterminées par le règlement général de 

l'Autorité des marchés financiers ; 

- un instrument financier lié à un ou 

plusieurs instruments mentionnés à l'alinéa 

  4° Les c et d du II de l’article 

L. 621-15 sont complétés par un alinéa 

ainsi rédigé : 



 

 

-
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-
 

Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

précédent ; 

   « - un instrument financier négocié 

sur un système multilatéral de négociation, 

admis à la négociation sur un tel marché ou 

pour lequel une demande d’admission à la 

négociation sur un tel marché a été 

présentée ; ». 

d) Toute personne qui, sur le 

territoire français, s'est livrée ou a tenté de 

se livrer à une opération d'initié ou s'est 

livrée à une manipulation de cours, à la 

diffusion d'une fausse information ou à tout 

autre manquement mentionné au dernier 

alinéa du I de l'article L. 621-14, dès lors 

que ces actes concernent : 

- un instrument financier ou un actif 

mentionné au II de l'article L. 421-1 admis 

aux négociations sur un marché réglementé 

d'un autre Etat membre de l'Union 

européenne ou partie à l'accord sur l'Espace 

économique européen ou pour lequel une 

demande d'admission aux négociations sur 

un tel marché a été présentée ; 

- un instrument financier lié à un ou 

plusieurs instruments mentionnés à l'alinéa 

précédent ; 

 

   

   [Cf. supra] 

…………………………………….    

   Article 4 nonies (nouveau) 

   Le code monétaire et financier est 

ainsi modifié : 
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Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

 

   1° Après l’article L. 465-2, il est 

inséré un article L. 465-2-1 ainsi rédigé : 

   « Art. L. 465-2-1. - Est puni des 

peines prévues au premier alinéa de l’article 

L. 465-1 le fait : 

   « - pour toute personne de 

transmettre des données ou des 

informations fausses ou trompeuses 

utilisées pour calculer un indice défini au 

dernier alinéa du présent article ou de 

nature à fausser le cours d’un instrument ou 

d’un actif auquel serait lié cet indice, 

lorsque la personne ayant transmis les 

données ou les informations savait ou aurait 

dû savoir qu’elles étaient fausses ou 

trompeuses ; 

   « - pour toute personne d’adopter 

tout autre comportement aboutissant à la 

manipulation du calcul d’un indice. 

   « Constitue un indice toute donnée 

diffusée calculée à partir de la valeur ou du 

prix, constaté ou estimé, d’un ou plusieurs 

sous-jacents, d’un ou plusieurs taux 

d’intérêt constaté ou estimé, ou de toute 

autre valeur ou mesure, et par référence à 

laquelle est déterminé le montant payable 

au titre d’un instrument financier ou la 

valeur d’un instrument financier. » ; 

Article L. 465-3    

Les personnes morales déclarées 

responsables pénalement, dans les 

conditions prévues par l'article 121-2 du 
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Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

code pénal, des infractions définies aux 

articles L. 465-1 et L. 465-2 encourent, 

outre l'amende suivant les modalités 

prévues par l'article 131-38 du code pénal, 

les peines prévues par l'article 131-39 du 

même code. 

L'interdiction mentionnée au 2° de 

l'article 131-39 du code pénal porte sur 

l'activité dans l'exercice ou à l'occasion de 

l'exercice de laquelle l'infraction a été 

commise. 

2° Au premier alinéa de l’article 

L. 465-3, la référence : « et L. 465-2 » est 

remplacée par les références : « , L. 465-2 

et L. 465-2-1 » ; 

[Cf. supra]   3° Les c et d du II de l’article 

L. 621-15 sont complétés par un alinéa 

ainsi rédigé : 

   « – un indice tel que défini à l’article 

L. 465-2-1 ; ». 

 

TITRE II TITRE II TITRE II 

 
MISE EN PLACE DU RÉGIME DE 

RÉSOLUTION BANCAIRE 

MISE EN PLACE DU RÉGIME DE 

RÉSOLUTION BANCAIRE 

MISE EN PLACE DU RÉGIME DE 

RÉSOLUTION BANCAIRE 

 

CHAPITRE I
ER

 CHAPITRE I
ER

 CHAPITRE I
ER

 

 
Institutions en matière de prévention et 

de résolution bancaires 

Institutions en matière de prévention et 

de résolution bancaires 

Institutions en matière de prévention et 

de résolution bancaires 

 Section 1 Section 1 Section 1 

 
L’Autorité de contrôle prudentiel et de 

résolution 

L’Autorité de contrôle prudentiel et de 

résolution 

L’Autorité de contrôle prudentiel et de 

résolution 
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Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

 

Article 5 Article 5 Article 5 

 I.– Dans tous les codes et les 

dispositions législatives en vigueur, les 

mots : « Autorité de contrôle prudentiel » 

sont remplacés par les mots : « Autorité de 

contrôle prudentiel et de résolution ». 

I.– Sans modification. I.– Sans modification. 

Code monétaire et financier 

Livre VI : Les institutions en matière 

bancaire et financière 

Titre I
er

 : Les institutions compétentes en 

matière de réglementation et de contrôle 

Chapitre II : L’Autorité de contrôle 

prudentiel 

 

 

 

II.– Le chapitre II du titre I
er

 du 

livre VI du code monétaire et financier est 

ainsi modifié : 

 

 

 

Alinéa sans modification. 

 

 

 

Alinéa sans modification. 

Article L. 612-1 

   

I.– L’Autorité de contrôle prudentiel, 

autorité administrative indépendante, veille 

à la préservation de la stabilité du système 

financier et à la protection des clients, 

assurés, adhérents et bénéficiaires des 

personnes soumises à son contrôle. 

   

L’Autorité contrôle le respect par 

ces personnes des dispositions du code 

monétaire et financier ainsi que des 

dispositions réglementaires prévues pour 

son application, du code des assurances, du 

livre IX du code de la sécurité sociale, du 

code de la mutualité, du livre III du code de 

la consommation, des codes de conduite 

homologués ainsi que de toute autre 

disposition législative et réglementaire dont 
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Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

la méconnaissance entraîne celle des 

dispositions précitées. 

II.– Elle est chargée : 1° Après le 3°du II de l’article 

L. 612-1, il est inséré un 4° ainsi rédigé : 

1° Sans modification. Alinéa sans modification. 

1° D’examiner les demandes 

d’autorisations ou de dérogations 

individuelles qui lui sont adressées et de 

prendre les décisions prévues par les 

dispositions législatives et réglementaires 

applicables aux personnes soumises à son 

contrôle ; 

   

2° D’exercer une surveillance 

permanente de la situation financière et des 

conditions d’exploitation des personnes 

mentionnées au I de l’article L. 612-2 ; elle 

contrôle notamment le respect de leurs 

exigences de solvabilité ainsi que, pour les 

personnes mentionnées aux 1° à 4° du A du 

I de l’article L. 612-2, des règles relatives à 

la préservation de leur liquidité et, pour les 

personnes mentionnées aux 1° à 3°, 5°, 7° 

et 8° du B du I du même article, qu’elles 

sont en mesure de tenir à tout moment les 

engagements qu’elles ont pris envers leurs 

assurés, adhérents, bénéficiaires ou 

entreprises réassurées et les tiennent 

effectivement ; 

   

3° De veiller au respect par les 

personnes soumises à son contrôle des 

règles destinées à assurer la protection de 

leur clientèle, résultant notamment de toute 

disposition législative et réglementaire ou 

des codes de conduite approuvés à la 

demande d’une association professionnelle, 

ainsi que des bonnes pratiques de leur 

profession qu’elle constate ou recommande, 
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Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

ainsi qu’à l’adéquation des moyens et 

procédures qu’elles mettent en œuvre à cet 

effet ; elle veille également à l’adéquation 

des moyens et procédures que ces 

personnes mettent en œuvre pour respecter 

le livre I
er

 du code de la consommation. 

 « 4° De veiller à l’élaboration et à la 

mise en œuvre des mesures de prévention et 

de résolution des crises bancaires, prévues 

aux articles L. 613-31-11 à L. 613-31-17, 

dont l’objet est de préserver la stabilité 

financière, d’assurer la continuité des 

activités, des services et des opérations des 

établissements dont la défaillance aurait de 

graves conséquences pour l’économie, de 

protéger les déposants ou d’éviter ou de 

limiter au maximum le recours au soutien 

financier public. » ; 

Alinéa sans modification. « 4° De veiller à l’élaboration et à la 

mise en œuvre des mesures de prévention et 

de résolution des crises bancaires, prévues 

aux articles L. 613-31-11 à L. 613-31-17, 

dont l’objet est de préserver la stabilité 

financière, d’assurer la continuité des 

activités, des services et des opérations des 

établissements dont la défaillance aurait de 

graves conséquences pour l’économie, de 

protéger les déposants, d’éviter ou de 

limiter au maximum le recours au soutien 

financier public. » ; 

Pour l’accomplissement de ses 

missions, l’Autorité de contrôle prudentiel 

dispose, à l’égard des personnes 

mentionnées à l’article L. 612-2, d’un 

pouvoir de contrôle, du pouvoir de prendre 

des mesures de police administrative et 

d’un pouvoir de sanction. Elle peut en outre 

porter à la connaissance du public toute 

information qu’elle estime nécessaire à 

l’accomplissement de ses missions, sans 

que lui soit opposable le secret 

professionnel mentionné à l’article L. 612-

17. 

   

III.– Dans l’accomplissement de ses 

missions, l’Autorité de contrôle prudentiel 

prend en compte les objectifs de stabilité 

financière dans l’ensemble de l’Espace 

économique européen et de mise en œuvre 

convergente des dispositions nationales et 
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Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

communautaires en tenant compte des 

bonnes pratiques et recommandations issues 

des dispositifs de supervision 

communautaires. Elle coopère avec les 

autorités compétentes des autres États. En 

particulier, au sein de l’Espace économique 

européen, elle apporte son concours aux 

structures de supervision des groupes 

transfrontaliers. 

Article L. 612-4 2° L’article L. 612-4 est ainsi 

rédigé : 

2° Sans modification. 2° Sans modification. 

L’Autorité de contrôle prudentiel 

comprend un collège et une commission des 

sanctions. 

« Art. L. 612-4. – L’Autorité de 

contrôle prudentiel et de résolution 

comprend un collège de supervision, un 

collège de résolution et une commission des 

sanctions. 

  

Sauf disposition contraire, les 

attributions confiées à l’Autorité de 

contrôle prudentiel sont exercées par le 

collège, qui statue en formation plénière, en 

formation restreinte, en sous-collège 

sectoriel ou, le cas échéant, en commission 

spécialisée. 

« Sauf disposition contraire, les 

attributions confiées à l’Autorité de 

contrôle prudentiel et de résolution sont 

exercées par le collège de supervision, qui 

statue en formation plénière, en formation 

restreinte, en sous-collège sectoriel ou, le 

cas échéant, en commission spécialisée. 

  

 « Les missions mentionnées au 4° 

du II de l’article L. 612-1 ainsi qu’au III de 

l’article L. 312-5 et régies par les articles 

L. 613-31-12 à L. 613-31-16 sont exercées 

par le collège de résolution. » ; 

  

 3° Après l’article L. 612-8, il est 

inséré un article L. 612-8-1 ainsi rédigé : 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

 « Art. L. 612-8-1. – Le collège de 

résolution de l’Autorité de contrôle 

prudentiel et de résolution est composé de 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 
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Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

cinq membres : 

 « 1° Le gouverneur de la Banque de 

France ou son représentant, président ; 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

 « 2° Le directeur général du Trésor 

ou son représentant ; 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

 « 3° Le président de l’Autorité des 

marchés financiers ou son représentant ; 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

 « 4° Le sous-gouverneur désigné par 

le gouverneur de la Banque de France, ou 

son représentant ; 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

 « 5° Le président du directoire du 

fonds de garantie des dépôts et de 

résolution ou son représentant. 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

 « Par dérogation à l’article L. 612-

12, un décret en Conseil d’État fixe les 

conditions d’organisation et de 

fonctionnement des services chargés 

d’assister le collège de résolution dans 

l’exercice de ses missions. Le directeur 

chargé de ces services est nommé par arrêté 

du ministre chargé de l’économie, sur 

proposition du président du collège de 

résolution. Il rapporte au collège de 

résolution. 

« Par dérogation à l’article L. 612-

12, un décret en Conseil d’État fixe les 

conditions d’organisation et de 

fonctionnement des services chargés de 

préparer les travaux du collège de 

résolution. Le directeur chargé de ces 

services est nommé par arrêté du ministre 

chargé de l’économie, sur proposition du 

président du collège de résolution. Il 

rapporte au collège de résolution. 

Alinéa sans modification. 

 « Le collège de résolution ne peut 

délibérer que si la majorité de ses membres 

sont présents. 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

 « Ses décisions sont prises à la 

majorité des voix. En cas de partage égal 

des voix, celle du président est 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 
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Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

prépondérante. 

 « Les décisions pouvant entraîner 

immédiatement ou à terme, l’appel à des 

concours publics, quelle que soit la forme 

de ces concours, ne peuvent être adoptées 

qu’avec la voix du directeur général du 

Trésor ou de son représentant. 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

 « Les membres du collège de 

résolution et les services chargés de la 

préparation de ses travaux ont accès, pour 

l’exercice de leurs missions au sein de 

l’Autorité de contrôle prudentiel et de 

résolution, aux informations détenues par 

l’Autorité de contrôle prudentiel et de 

résolution pour l’exercice de ses missions 

de contrôle prudentiel. » ; 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

Article L. 612-33 

   

Lorsque la solvabilité ou la liquidité 

d’une personne soumise au contrôle de 

l’Autorité ou lorsque les intérêts de ses 

clients, assurés, adhérents ou bénéficiaires, 

sont compromis ou susceptibles de l’être, 

l’Autorité de contrôle prudentiel prend les 

mesures conservatoires nécessaires. 

   

Elle peut, à ce titre :    

1° Placer la personne sous 

surveillance spéciale ; 

   

2° Limiter ou interdire 

temporairement l’exercice de certaines 

opérations par cette personne, y compris 
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Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

l’acceptation de primes ou dépôts ; 

3° Suspendre, restreindre ou 

interdire temporairement la libre disposition 

de tout ou partie des actifs de la personne 

contrôlée ; 

   

4° Ordonner à une personne 

mentionnée aux 1°, 3° et 5° du B du I de 

l’article L. 612-2 de suspendre ou limiter le 

paiement des valeurs de rachat, la faculté 

d’arbitrages, le versement d’avances sur 

contrat ou la faculté de renonciation ; 

   

5° Prononcer le transfert d’office de 

tout ou partie du portefeuille des contrats 

d’assurance ou de règlements ou de 

bulletins d’adhésion à des contrats ou 

règlements des personnes mentionnées aux 

1°, 3° et 5° du B du I de l’article L. 612-2 ; 

 

 

4° Le 5° de l’article L. 612-33 est 

complété par les mots  : « ainsi que tout ou 

partie d’un portefeuille de crédits ou de 

dépôts d’un établissement de crédit » ; 

 

 

4° Sans modification. 

 

 

4° Sans modification. 

6° Décider d’interdire ou de limiter 

la distribution d’un dividende aux 

actionnaires ou d’une rémunération des 

parts sociales aux sociétaires de ces 

personnes ; 

   

7° Suspendre un ou plusieurs 

dirigeants de la personne contrôlée. 

   

 

 

 

 

 

 

 

5° Au premier alinéa des articles 

L. 612-5, L. 612-6, L. 612-7, L. 612-8, 

L. 612-12, L. 612-13 et L. 612-36, aux 

deuxième, quatrième, cinquième, sixième et 

septième alinéas de l’article L. 612-12 et 

aux cinquième et septième alinéas de 

l’article L. 612-36, après le mot : 

5° Aux premier et douzième alinéas, 

à la première phrase du quinzième alinéa, à 

l’avant-dernier alinéa, trois fois, et au 

dernier alinéa de l’article L. 612-5, au 

premier alinéa et aux 3°, 4° et 5° de l’article 

L. 612-6, au premier alinéa de l’article 

L. 612-7, à l’article L. 612-8, à la première 

5° Aux premier et douzième alinéas, 

à la première phrase du quinzième alinéa, à 

l’avant-dernier alinéa, trois fois, et au 

dernier alinéa de l’article L. 612-5, au 

premier alinéa et aux 3°, 4° et 5° de l’article 

L. 612-6, au premier alinéa de l’article L. 

612-7, à l’article L. 612-8,  aux sixième et 
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Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 
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Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Article L. 612-5 

 

Le collège de l’Autorité de contrôle 

prudentiel est composé de dix-neuf 

membres : 

 

« collège » sont ajoutés les mots : « de 

supervision » ; 

phrase du premier alinéa, aux deuxième et 

avant-dernier alinéas, au dernier alinéa du I, 

deux fois, et à la première phrase du 

premier alinéa du II de l’article L. 612-12, 

au 1° du II de l’article L. 612-14, aux 

troisième et dernier alinéas de l’article 

L. 612-15, au III de l’article L. 612-16, au 

troisième alinéa, à la fin du quatrième 

alinéa et à la première phrase de l’avant-

dernier alinéa du II de l’article L. 612-19, 

au dernier alinéa du III  de l’article L. 612-

20 et à l’article L. 612-36, après le mot : 

« collège », sont insérés les mots : « de 

supervision » ; 

avant-dernier alinéas de l’article L. 612-9, à 

la première phrase du premier alinéa,  aux 

deuxième et avant-dernier alinéas, au 

dernier alinéa du I, deux fois, à la première 

phrase du premier alinéa du II et du second 

alinéa du III de l’article L. 612-12, au 

premier alinéa de l’article L. 612-13,  aux 

1° et 3° du II de l’article L. 612-14, aux 

troisième et dernier alinéas de l’article L. 

612-15, à la première phrase du IV de 

l’article L. 612-16, au troisième alinéa, à la 

fin du quatrième alinéa et à la première 

phrase de l’avant-dernier alinéa du II de 

l’article L. 612-19, au dernier alinéa du III 

de l’article L. 612-20, à l’article L. 612-36 

et à la première phrase du troisième alinéa 

et à la deuxième phrase du sixième alinéa 

de l’article L. 612-38, après le mot : 

« collège », sont insérés les mots : « de 

supervision » ; 

1° Le gouverneur de la Banque de 

France, ou le sous-gouverneur qu’il désigne 

pour le représenter, président ; 

   

1° bis Le président de l’Autorité des 

marchés financiers ; 

   

1° ter Deux membres désignés, pour 

une durée de cinq ans, à raison de leur 

compétence financière et juridique ainsi que 

de leur expérience en matière d’assurance et 

bancaire, respectivement par le président de 

l’Assemblée nationale et le président du 

Sénat ; 

   

2° Le président de l’Autorité des    



 

 

-
 
6

5
 
-
 

Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

normes comptables ; 

3° Un conseiller d’État, proposé par 

le vice-président du Conseil d’État ; 

   

4° Un conseiller à la Cour de 

cassation, proposé par le premier président 

de la Cour de cassation ; 

   

5° Un conseiller maître à la Cour des 

comptes, proposé par le premier président 

de la Cour des comptes ; 

   

6° Un vice-président disposant d’une 

expérience en matière d’assurance et deux 

autres membres, tous trois choisis en 

fonction de leurs compétences en matière 

de protection des clientèles ou de 

techniques quantitatives et actuarielles ou 

dans d’autres matières utiles à l’exercice 

par l’Autorité de ses missions ; 

   

7° Quatre membres choisis en raison 

de leurs compétences en matière 

d’assurance, de mutualité, de prévoyance 

ou de réassurance ; 

   

8° Quatre membres choisis en raison 

de leurs compétences en matière 

d’opérations de banque, de services de 

paiement ou de services d’investissement. 

   

Les membres du collège de 

l’Autorité mentionnés aux 3° à 8°, à 

l’exception du vice-président de l’Autorité, 

sont nommés pour une durée de cinq ans 

par arrêté du ministre chargé de l’économie. 

  [Cf. supra] 
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___ 

Le vice-président de l’Autorité de 

contrôle prudentiel est nommé pour une 

durée de cinq ans par arrêté conjoint des 

ministres chargés de l’économie, de la 

sécurité sociale et de la mutualité, après 

avis des commissions des finances de 

l’Assemblée nationale et du Sénat. Les avis 

des commissions sont réputés favorables à 

l’expiration d’un délai de trente jours 

suivant la réception de la demande d’avis.  

   

Le mandat des membres est 

renouvelable une fois. Ils ne peuvent être 

âgés de plus de soixante-dix ans le jour de 

leur nomination ou de leur renouvellement. 

   

En cas de vacance d’un siège de 

membre du collège de l’Autorité pour 

quelque cause que ce soit, constatée par son 

président, il est procédé à son 

remplacement pour la durée du mandat 

restant à courir. Un mandat exercé pendant 

moins de deux ans n’est pas pris en compte 

pour l’application de la règle de 

renouvellement. 

   

[Cf. supra] 

Il ne peut être mis fin aux fonctions 

d’un membre du collège, appartenant aux 

catégories mentionnées aux 1° ter et 3° à 

8°, que dans les formes de sa nomination, 

sur avis conforme émis à la majorité des 

autres membres du collège constatant qu’il 

n’est plus à même de siéger au sein du 

collège du fait d’une incapacité ou d’un 

manquement grave à ses obligations 

empêchant la poursuite de son mandat. 

   

[Cf. supra] 

Les membres du collège de 

l’Autorité de contrôle prudentiel énumérés 

aux 1° ter et 3° à 8° perçoivent une 

  [Cf. supra] 
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indemnité dont le régime est fixé par décret. 

Article L. 612-6    

La formation restreinte du collège 

est composée de huit membres : 
 

 [Cf. supra] 

1° Le gouverneur de la Banque de 

France ou le sous-gouverneur désigné pour 

le représenter, président ;  

   

2° Le vice-président ;     

3° Deux membres désignés par le 

collège parmi les membres mentionnés au 

7° de l’article L. 612-5 ;  

   

[Cf. supra] 

4° Deux membres désignés par le 

collège parmi les membres mentionnés au 

8° de l’article L. 612-5 ;  

   

[Cf. supra] 

5° Deux membres désignés par le 

collège parmi les membres mentionnés aux 

2° à 6° de l’article L. 612-5. 

   

[Cf. supra] 

Article L. 612-7 

   

Le collège constitue en son sein 

deux sous-collèges sectoriels : 
 

 [Cf. supra] 

1° Le sous-collège sectoriel de 

l’assurance est composé de huit membres : 

le vice-président, le gouverneur de la 

Banque de France ou le sous-gouverneur 

désigné pour le représenter, les quatre 

membres mentionnés au 7° de l’article 

L. 612-5 et deux membres désignés par le 

collège parmi les membres mentionnés du 

2° au 6° de l’article précité ;  
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2° Le sous-collège sectoriel de la 

banque est composé de huit membres : le 

gouverneur de la Banque de France ou le 

sous-gouverneur désigné pour le 

représenter, le vice-président, les quatre 

membres mentionnés au 8° de l’article 

L. 612-5 et deux membres désignés par le 

collège parmi les membres mentionnés du 

2° au 6° de l’article précité. 

   

Article L. 612-8 

   

Le collège peut créer en son sein une 

ou plusieurs commissions spécialisées et 

leur donner délégation pour prendre des 

décisions de portée individuelle, dans des 

conditions fixées par décret en Conseil 

d’État. 

  [Cf. supra] 

Article L. 612-9    

La commission des sanctions est 

composée de six membres : 

1° Deux conseillers d'Etat, désignés 

par le vice-président du Conseil d'Etat, et 

un conseiller à la Cour de cassation, désigné 

par le premier président de la Cour de 

cassation ; 

2° Trois membres choisis en raison 

de leurs compétences dans les matières 

utiles à l'exercice par l'Autorité de ses 

missions, nommés par arrêté du ministre 

chargé de l'économie. 

Des suppléants sont nommés selon 
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les mêmes modalités. 

Le vice-président du Conseil d'Etat 

désigne celui des deux conseillers d'Etat 

mentionnés au 1° qui préside la commission 

des sanctions. 

Les fonctions de membre de la 

commission des sanctions sont 

incompatibles avec celles de membre du 

collège. 

   

 

 

[Cf. supra] 

Les membres de la commission des 

sanctions sont nommés pour une durée de 

cinq ans. Leur mandat est renouvelable une 

fois. Ils ne peuvent être âgés de plus de 

soixante-dix ans le jour de leur nomination 

ou de leur renouvellement. 

   

En cas de vacance d'un siège de 

membre de la commission des sanctions 

pour quelque cause que ce soit, constatée 

par son président, il est procédé à son 

remplacement pour la durée du mandat 

restant à courir. Un mandat exercé pendant 

moins de deux ans n'est pas pris en compte 

pour l'application de la règle de 

renouvellement. 

   

Il ne peut être mis fin aux fonctions 

d'un membre de la commission des 

sanctions que dans les formes de la 

nomination, après avis conforme émis à la 

majorité des autres membres de la 

commission des sanctions constatant qu'il 

n'est plus à même de siéger au sein du 

collège du fait d'une incapacité ou d'un 

manquement grave à ses obligations 

   

 

 

 

 

 

 

[Cf. supra] 
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empêchant la poursuite de son mandat. 

Le régime indemnitaire des membres 

de la commission est fixé par décret. 

   

Article L. 612-12 

   

I.– Le collège en formation plénière 

arrête les principes d’organisation et de 

fonctionnement, le budget et le règlement 

intérieur de l’Autorité. Il examine toute 

question de portée générale commune aux 

secteurs de la banque et de l’assurance et 

analyse les risques de ces secteurs au regard 

de la situation économique. Il délibère sur 

les priorités de contrôle. Il établit chaque 

année un rapport au Président de la 

République et au Parlement, qui est publié 

au Journal officiel. 

  [Cf. supra] 

Les questions individuelles sont 

examinées par le collège en formation 

restreinte, par l’un des deux sous-collèges 

sectoriels ou, le cas échéant, par une 

commission spécialisée instituée en 

application de l’article L. 612-8. 

 

  

[Cf. supra] 

Chaque sous-collège sectoriel a 

vocation à examiner les questions 

individuelles et les questions d’ordre 

général spécifiques à son secteur. 

   

La formation restreinte du collège a 

vocation à examiner les questions 

individuelles relatives à la surveillance 

complémentaire des entités réglementées 

appartenant à un conglomérat financier et à 

examiner les prises, augmentations et 

 

 [Cf. supra] 
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cessions de participation susceptibles 

d’avoir un effet significatif à la fois sur des 

entités relevant du secteur de la banque et 

sur des entités relevant du secteur de 

l’assurance. 

En tenant compte notamment de leur 

incidence sur la stabilité financière, le 

président de l’Autorité de contrôle 

prudentiel ou le vice-président peuvent 

attribuer l’examen de questions de portée 

générale relatives à l’un des deux secteurs à 

la formation plénière du collège et les 

questions individuelles relatives à l’un des 

deux secteurs à la formation restreinte du 

collège. 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

[Cf. supra] 

II.– Le président de l’Autorité de 

contrôle prudentiel arrête l’ordre du jour 

des différentes formations du collège. 

L’ordre du jour du sous-collège sectoriel de 

l’assurance est arrêté par le président de 

l’Autorité de contrôle prudentiel sur 

proposition du vice-président. 

 

 

  

 

[Cf. supra] 

Le président de l’Autorité de 

contrôle prudentiel est entendu, sur leur 

demande, par les commissions des finances 

des deux assemblées et peut demander à 

être entendu par elles.  

   

III. ― Le vice-président préside le 

sous-collège sectoriel de l'assurance. En cas 

d'empêchement du vice-président, le 

gouverneur ou un sous-gouverneur de la 

Banque de France préside le sous-collège 

sectoriel de l'assurance. 

Le gouverneur de la Banque de 

France peut déléguer la présidence du 
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collège ou de l'une de ses formations ou 

commissions au vice-président. Dans le cas 

où le vice-président préside, le sous-

gouverneur représentant le gouverneur peut 

participer aux délibérations. 

[Cf. supra] 

Article L. 612-13 

   

Chaque formation du collège de 

l’Autorité ne peut délibérer que si la 

majorité de ses membres sont présents. 

  [Cf. supra] 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

   

Article L. 612-14    

I.– L’Autorité peut instituer une ou 

plusieurs commissions consultatives. 

   

Il est institué au moins une 

commission chargée de rendre un avis sur 

les listes, les modèles, la fréquence et les 

délais de transmission des documents et 

informations périodiques qui doivent être 

remis à l’Autorité. L’Autorité désigne les 

membres de cette commission, qui est 

majoritairement composée de 

professionnels des secteurs de la banque et 

de l’assurance, non membres de l’Autorité. 

   

L’Autorité peut consulter le comité 

consultatif du secteur financier. 

   

II.– Un décret en Conseil d’État fixe 

les conditions et limites dans lesquelles : 
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1° Le collège peut donner délégation 

au président ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement de celui-ci, au vice-

président ou à un autre de ses membres, 

pour prendre les décisions à caractère 

individuel relevant de sa compétence ;  

  [Cf. supra] 

2° Le président de l’Autorité peut 

déléguer sa signature dans les matières où il 

tient de dispositions législatives ou 

réglementaires une compétence propre ; 

   

3° Le président de l’Autorité peut, 

lorsque des circonstances exceptionnelles le 

justifient, prendre des décisions, sauf en 

matière de sanctions, relevant de la 

compétence des formations de l’Autorité ; il 

en rend compte au collège dans les 

meilleurs délais. 

   

 

 

 

 

[Cf. supra] 

Article L. 612-15    

Un secrétaire général est nommé par 

arrêté du ministre chargé de l’économie, sur 

proposition du président de l’Autorité de 

contrôle prudentiel. 

   

Un premier secrétaire général 

adjoint, placé sous son autorité, est nommé 

par le président de l’Autorité, après avis 

conforme du vice-président et agrément par 

les ministres chargés de l’économie, de la 

sécurité sociale et de la mutualité. Le 

premier secrétaire général adjoint possède 

une expérience en matière d’assurance ou 

bancaire complémentaire de celle du 

secrétaire général.  
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Sur proposition du secrétaire 

général, le collège de l’Autorité arrête les 

principes d’organisation des services, fixe 

les règles de déontologie applicables au 

personnel et établit le cadre général de 

recrutement et d’emploi du personnel dans 

le respect des dispositions applicables aux 

agents statutaires et aux fonctionnaires. 

  [Cf. supra] 

Le secrétaire général organise et 

dirige les services de l’Autorité. Il peut 

recevoir délégation du président de 

l’Autorité pour nommer aux emplois des 

services de l’Autorité. 

   

Le secrétaire général peut recevoir 

une délégation de compétences du collège, 

dans des conditions et limites fixées par 

décret en Conseil d’État. 

  [Cf. supra] 

Article L. 612-16    

I.– Pour l’accomplissement des 

missions qui sont confiées à l’Autorité de 

contrôle prudentiel, le président de 

l’Autorité a qualité pour agir devant toute 

juridiction. 

   

II.– L’Autorité de contrôle 

prudentiel peut se constituer partie civile à 

tous les stades de la procédure pénale pour 

l’application des chapitres Ier à III du titre 

VII du livre V du présent code et des 

dispositions pénales du code des 

assurances, du code de la mutualité et du 

code de la sécurité sociale. 
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III.– Les décisions relevant de la 

compétence du collège peuvent faire l’objet 

d’un recours en annulation devant le 

Conseil d’État dans un délai de deux mois 

suivant leur notification ou leur publication. 

   

IV.– Les décisions prononcées par la 

commission des sanctions peuvent faire 

l’objet d’un recours de pleine juridiction 

devant le Conseil d’État par les personnes 

sanctionnées et par le président de 

l’Autorité de contrôle prudentiel, après 

accord de la formation du collège à 

l’origine de la notification des griefs, dans 

un délai de deux mois suivant leur 

notification. En cas de recours d’une 

personne poursuivie, le président de 

l’Autorité peut, dans les mêmes conditions, 

former un recours, dans un délai de deux 

mois à compter de la notification à 

l’Autorité de contrôle prudentiel du recours 

de la personne poursuivie.  

   

 

 

 

 

 

[Cf. supra] 

V.– Les conditions d’application du 

présent article sont définies par décret en 

Conseil d’État. 

   

Article L. 612-19    

I.– L’Autorité de contrôle prudentiel 

dispose des moyens fournis par la Banque 

de France. 

   

Le secrétaire général de l’Autorité 

engage les dépenses de l’Autorité dans les 

limites de son budget. Il reçoit délégation 

de la Banque de France pour conclure les 

contrats et procéder aux appels d’offres, 
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dans les conditions applicables aux marchés 

passés par la Banque de France. 

II.– Le personnel des services de 

l’Autorité de contrôle prudentiel est 

composé d’agents dont l’employeur est la 

Banque de France. 

   

Le corps de contrôle des assurances 

est mis à la disposition de la Banque de 

France, dans des conditions fixées par 

décret en Conseil d’État. 

   

Les conditions d’emploi du 

personnel sont arrêtées par le collège sur 

proposition du secrétaire général, sous 

réserve des dispositions plus favorables 

applicables aux agents relevant des statuts 

de la Banque de France, et pour les 

fonctionnaires, dans le respect, de la 

réglementation, notamment de nature 

statutaire, qui leur est applicable. 

   

[Cf. supra] 

Le secrétaire général fixe les 

montants individuels des rémunérations du 

personnel des services de l’Autorité dans le 

cadre général établi par le collège. 

   

 

[Cf. supra] 

Le personnel des services de 

l’Autorité est soumis aux règles de 

déontologie arrêtées par le collège sur 

proposition du secrétaire général en tenant 

compte des règles de déontologie 

applicables aux agents de la Banque de 

France. En tant que de besoin, à raison de 

leur participation aux fonctions de la 

Banque de France, ils peuvent être soumis à 

   

 

[Cf. supra] 
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celles des statuts de la Banque de France. 

Les services de l’Autorité 

constituent au sein de la Banque de France 

un établissement distinct au sens de l’article 

L. 2327-1 du code du travail, dans les 

conditions prévues par l’article L. 142-9. 

Les agents des services de l’Autorité de 

contrôle prudentiel, quel que soit leur statut, 

sont électeurs et éligibles aux institutions 

représentatives du personnel de 

l’établissement dans les conditions prévues 

par le code du travail. Ces institutions 

représentatives exercent leurs compétences 

à l’égard de l’ensemble de ces personnels, 

sans préjudice des compétences de la 

commission administrative paritaire du 

corps de contrôle des assurances. 

   

III.– Les mesures d’adaptation aux 

membres du corps de contrôle des 

assurances des dispositions des troisième à 

sixième alinéas du II ainsi que des 

dispositions des accords d’entreprise 

applicables au personnel de la Banque de 

France sont fixées par décret en Conseil 

d’État. 

   

Article L. 612-20    

I.– Les personnes soumises au 

contrôle de l’Autorité de contrôle prudentiel 

en vertu de l’article L. 612-2 sont 

assujetties à une contribution pour frais de 

contrôle, qui est acquittée auprès de la 

Banque de France au titre de leur activité 

exercée au 1
er

 janvier de chaque année, à 

l’exception des courtiers et sociétés de 
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courtage d’assurance et en réassurance 

mentionnés à l’article  

L. 511-1 du code des assurances ainsi que 

des intermédiaires en opérations de banque 

et en services de paiement qui sont 

assujettis à une contribution pour frais de 

contrôle au titre de leur activité exercée au 

1
er 

avril de chaque année.  

Les personnes et organismes ayant 

leur siège social dans un autre État partie à 

l’accord sur l’Espace économique européen 

et exerçant leur activité en France par 

l’établissement d’une succursale ou par 

voie de libre prestation de services ne sont 

pas assujettis à la contribution.  

   

Les personnes dispensées de 

l’agrément prévu aux articles L. 321-1, 

L. 321-1-1 et L. 321-9 du code des 

assurances, aux articles L. 931-4 et  

L. 931-4-1 du code de la sécurité sociale et 

aux articles L. 211-7 et L. 211-7-2 du code 

de la mutualité sont exonérées de la 

contribution.  

   

La Banque de France affecte 

intégralement le produit de la contribution 

au budget de l’Autorité de contrôle 

prudentiel.  

   

………………………………………….    

III.– Le taux de la contribution visée 

au A et au B du II du présent article est 

compris entre :  

   

1° 0,40 et 0,80 ‰ pour les personnes 

mentionnées au A du II du présent article. 

Ce taux est fixé par arrêté du ministre 
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chargé de l’économie ; 

2° 0,15 ‰ et 0,25 ‰ pour les 

entreprises mentionnées au B du II du 

présent article. Ce taux est fixé par arrêté 

des ministres chargés de l’économie, de la 

mutualité et de la sécurité sociale. 

   

La contribution acquittée dans ce 

cadre ne peut être inférieure à une 

contribution minimale, dont le montant, 

compris entre 500 € et 1 500 €, est défini 

par arrêté des ministres chargés de 

l’économie, de la mutualité et de la sécurité 

sociale. 

   

Les arrêtés mentionnés au II et au 

présent III sont pris après avis du collège de 

l’Autorité de contrôle prudentiel en 

formation plénière.  

   

[Cf. supra] 

………………………………………….    

Article L. 612-36 

   

Les décisions du collège relatives à 

une personne contrôlée prises en 

application de la présente section peuvent 

être communiquées à l’entreprise qui la 

contrôle au sens du I de l’article L. 511-20, 

du 1° de l’article L. 334-2 du code des 

assurances, à l’organe central auquel elle 

est affiliée, à la société de groupe 

d’assurance ou à l’union mutualiste de 

groupe à laquelle elle est affiliée ou à son 

organisme de référence, au sens des articles 

L. 212-7-1 du code de la mutualité et 

L. 933-2 du code de la sécurité sociale. 

  [Cf. supra] 
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Article L. 612-38    

L'une des formations du collège 

examine les conclusions établies, dans le 

cadre de la mission de contrôle de l'Autorité 

de contrôle prudentiel, par les services de 

l'Autorité ou le rapport établi en application 

de l'article L. 612-27. Si elle décide 

l'ouverture d'une procédure de sanction, son 

président notifie les griefs aux personnes 

concernées. Il transmet la notification des 

griefs à la commission des sanctions qui 

désigne un rapporteur parmi ses membres. 

   

La commission des sanctions veille 

au respect du caractère contradictoire de la 

procédure. Elle procède aux 

communications et convocations à l'égard 

de toute personne visée par la notification 

de griefs. Toute personne convoquée a le 

droit de se faire assister ou représenter par 

un conseil de son choix. La commission des 

sanctions dispose des services de l'Autorité 

pour la conduite de la procédure. 

   

Le membre du collège désigné par la 

formation qui a décidé de l'ouverture de la 

procédure de sanction est convoqué à 

l'audience. Il y assiste sans voix 

délibérative. Il peut être assisté ou 

représenté par les services de l'Autorité. Il 

peut présenter des observations au soutien 

des griefs notifiés et proposer une sanction. 

  [Cf. supra] 

La commission des sanctions peut 

entendre tout agent des services de 

l'Autorité. 
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La récusation d'un membre de la 

commission des sanctions est prononcée à 

la demande d'une personne mise en cause 

s'il existe une raison sérieuse de mettre en 

doute l'impartialité de ce membre. 

   

La commission des sanctions ne peut 

siéger que si la majorité des membres sont 

présents. Elle délibère hors la présence des 

parties, du rapporteur, du directeur général 

du Trésor ou du directeur de la sécurité 

sociale ou de leurs représentants, du 

membre du collège et des services de 

l'Autorité chargés d'assister ce dernier ou de 

le représenter. Elle rend une décision 

motivée. 

   

 

 

 

 

 

[Cf. supra] 

Les dispositions de l'article L. 612-

36 sont applicables aux décisions de la 

commission des sanctions. 

   

Lorsqu'elle prononce une sanction 

disciplinaire à l'encontre d'un prestataire de 

services d'investissement au titre de ses 

obligations prudentielles, l'Autorité de 

contrôle prudentiel en informe l'Autorité 

des marchés financiers. 

   

Article L. 612-10 

   

Tout membre du collège ou de la 

commission des sanctions de l’Autorité doit 

informer le président de l’Autorité de 

contrôle prudentiel : 

6° Aux premier, cinquième, sixième 

et septième alinéas de l’article L. 612-10, 

après le mot : « collège », sont insérés les 

mots : « de supervision, du collège de 

résolution » ; 

6° Sans modification. 6° Sans modification. 

1° Des intérêts qu’il a détenus au 

cours des deux ans précédant sa 

nomination, qu’il détient ou qu’il vient à 

   



 

 

-
 
8

2
 
-
 

Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

détenir ; 

2° Des fonctions dans une activité 

sociale, économique ou financière qu’il a 

exercées au cours des deux années 

précédant sa nomination, qu’il exerce ou 

vient à exercer ; 

   

3° De tout mandat au sein d’une 

personne morale qu’il a détenu au cours des 

deux années précédant sa nomination, qu’il 

détient ou vient à détenir. 

   

Ces informations, ainsi que celles 

concernant le président, sont tenues à la 

disposition des membres du collège et de la 

commission des sanctions de l’Autorité de 

contrôle prudentiel. 

 

[Cf. supra] 

  

Aucun membre du collège ou de la 

commission des sanctions de l’Autorité de 

contrôle prudentiel ne peut délibérer ou 

participer aux travaux de ceux-ci, dans une 

affaire dans laquelle lui-même ou, le cas 

échéant, une personne morale au sein de 

laquelle il exerce des fonctions ou détient 

un mandat, ou dont il est l’avocat ou le 

conseil, a un intérêt ; il ne peut davantage 

participer à une délibération concernant une 

affaire dans laquelle lui-même ou, le cas 

échéant, une personne morale au sein de 

laquelle il exerce des fonctions ou détient 

un mandat, ou dont il est l’avocat ou le 

conseil, a représenté une des parties 

intéressées au cours des deux années 

précédant la délibération. 

[Cf. supra]   

Aucun membre du collège ou de la 

commission des sanctions de l’Autorité de 

[Cf. supra]   
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contrôle prudentiel ne peut être salarié ou 

détenir un mandat dans une personne 

soumise au contrôle de l’Autorité. 

Le président de l’Autorité de 

contrôle prudentiel prend les mesures 

appropriées pour assurer le respect des 

obligations et interdictions résultant du 

présent article. 

   

L’Autorité de contrôle prudentiel 

détermine dans son règlement intérieur les 

modalités de prévention des conflits 

d’intérêts. 

   

Article L. 612-11 
  6° bis (nouveau) Le début du 

premier alinéa de l’article L. 612-11 est 

ainsi rédigé : 

Le directeur général du Trésor, ou 

son représentant, siège auprès de toutes les 

formations de l'Autorité de contrôle 

prudentiel sans voix délibérative. Il n'assiste 

pas au délibéré de la commission des 

sanctions. 

  « Sans préjudice des dispositions de 

l’article L. 612-8-1, le directeur général du 

Trésor… (le reste sans changement). » ; 

Le directeur de la sécurité sociale, 

ou son représentant, siège, sans voix 

délibérative, auprès du sous-collège 

sectoriel de l'assurance ou des autres 

formations de l'Autorité lorsqu'elles traitent 

des organismes régis par le code de la 

mutualité ou le code de la sécurité sociale. 

Il n'assiste pas au délibéré de la commission 

des sanctions. 

Le directeur général du Trésor, le 

directeur de la sécurité sociale, ou leurs 

représentants, peuvent, sauf en matière de 
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sanctions, demander une seconde 

délibération selon des modalités fixées par 

décret en Conseil d'Etat. 

Article L. 612-38 

7° Le premier alinéa de l’article 

L. 612-38 est ainsi modifié : 

7° Sans modification. 

 

 

L’une des formations du collège 

examine les conclusions établies, dans le 

cadre de la mission de contrôle de 

l’Autorité de contrôle prudentiel, par les 

services de l’Autorité ou le rapport établi en 

application de l’article L. 612-27. Si elle 

décide l’ouverture d’une procédure de 

sanction, son président notifie les griefs aux 

personnes concernées. Il transmet la 

notification des griefs à la commission des 

sanctions qui désigne un rapporteur parmi 

ses membres. 

a) À la première phrase, après le 

mot : « collège », sont insérés les mots : 

« de supervision ou le collège de 

résolution » ; 

 

b) Le début de la deuxième phrase 

est ainsi rédigé : « Si cette formation ou le 

collège de résolution  décide … (le reste 

sans changement) .» 

  

…………………………………….........    

 Section 2 Section 2 Section 2 

 
Le fonds de garantie des dépôts et de 

résolution 

Le fonds de garantie des dépôts et de 

résolution 

Le fonds de garantie des dépôts et de 

résolution 

 

Article 6 Article 6 Article 6 

 I.– Dans tous les codes et les 

dispositions législatives en vigueur, les 

mots : « fonds de garantie des dépôts » sont 

remplacés par les mots : « fonds de garantie 

des dépôts et de résolution ». 

I.– Sans modification. Sans modification. 
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Livre III : Les services 

Titre I
er

 : Les opérations de banques et les 

services de paiement 

Chapitre II : Comptes et dépôts 

Section 3 : Garantie des déposants 

 

 

 

 

 

II.– La section 3 du chapitre II du 

titre I
er

 du livre III du code monétaire et 

financier est ainsi modifiée : 

 

 

 

 

Alinéa sans modification. 

 

Article L. 312-4 

1° Le premier alinéa de l’article 

L. 312-4 est ainsi modifié : 

1° Sans modification.  

 

Les établissements de crédit agréés 

en France adhèrent à un fonds de garantie 

des dépôts qui a pour objet d’indemniser les 

déposants en cas d’indisponibilité de leurs 

dépôts ou autres fonds remboursables. 

a) Après le mot : « crédit », sont 

insérés les mots : « , les compagnies 

financières, les compagnies financières 

holding mixtes et les entreprises 

d’investissement, à l’exception des sociétés 

de gestion de portefeuille, » ; 

  

 b) Sont ajoutés les mots : « et, sur 

demande de l’Autorité de contrôle 

prudentiel et de résolution d’intervenir, 

dans les conditions prévues à l’article 

L. 613-31-15, auprès d’un établissement de 

crédit, d’une entreprise d’investissement, 

autre qu’une société de gestion de 

portefeuille, d’une compagnie financière et 

d’une compagnie financière holding 

mixte » ; 

  

Sont exclus de cette indemnisation 

les dépôts ou autres fonds des 

établissements de crédit, des établissements 

de paiement, des entreprises d’assurance, 

des organismes de placement collectif, des 
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organismes de retraite, des entreprises 

d’investissement et des personnes 

mentionnées à l’article L. 518-1 ou au 1 de 

l’article L. 312-2. Peuvent être exclus de 

l’indemnisation, dans des conditions 

prévues par un arrêté du ministre chargé de 

l’économie, des dépôts ou autres fonds en 

raison soit des informations sur la situation 

de l’entreprise ou des avantages particuliers 

dont a pu bénéficier le déposant concerné, 

soit de la nature spécifique de certains 

fonds ou dépôts, soit de l’origine illicite des 

fonds concernés. 

Article L. 312-5 

2° Les deux derniers alinéas du II et 

le III de l’article L. 312-5 sont remplacés 

par des III à VI ainsi rédigés : 

Alinéa sans modification.  

I.– Le fonds de garantie est mis en 

oeuvre sur demande de l’Autorité de 

contrôle prudentiel dès que celle-ci constate 

que l’un des établissements mentionnés à 

l’article L. 312-4 n’est plus en mesure de 

restituer, immédiatement ou à terme 

rapproché, les fonds qu’il a reçus du public 

dans les conditions législatives, 

réglementaires ou contractuelles applicables 

à leur restitution.L’intervention du fonds de 

garantie entraîne alors la radiation de cet 

établissement de la liste des établissements 

de crédit agréés. 

   

II.– À titre préventif, sur proposition 

de l’Autorité de contrôle prudentiel, le 

fonds de garantie peut également intervenir 

auprès d’un établissement de crédit dont la 

situation laisse craindre à terme une 

indisponibilité des dépôts ou autres fonds 

remboursables, compte tenu du soutien dont 
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il peut par ailleurs bénéficier. Lorsque le 

fonds de garantie accepte d’intervenir à titre 

préventif auprès d’un établissement, il 

définit, après avis de l’Autorité de contrôle 

prudentiel, les conditions de cette 

intervention. Il peut en particulier 

subordonner celle-ci à la cession totale ou 

partielle de l’établissement de crédit ou à 

l’extinction de son activité, notamment par 

la cession de son fonds de commerce. 

Les sommes versées par le fonds de 

garantie dans le cadre de l’intervention 

préventive bénéficient du privilège 

mentionné à l’article L. 611-11 du code de 

commerce. 

« III.– L’Autorité de contrôle 

prudentiel et de résolution peut également 

saisir le fonds de garantie des dépôts et de 

résolution de la situation d’un établissement 

de crédit, d’une entreprise d’investissement, 

d’une compagnie financière et d’une 

compagnie financière holding mixte, qui 

correspond aux prévisions de l’article 

L. 613-31-15 et donne lieu à la mise en 

œuvre des mesures prévues à l’article 

L. 613-31-16. 

Alinéa sans modification.  

Le fonds de garantie ne peut être 

tenu responsable des préjudices subis du 

fait des concours consentis, sauf dans les 

cas limitativement énumérés à l’article 

L. 650-1 du même code. 

« L’Autorité peut également 

demander au fonds de garantie des dépôts et 

de résolution d’intervenir auprès de la 

personne agréée pour reprendre ou 

poursuivre les activités cédées ou 

transférées en application du même article. 

« L’Autorité peut demander au fonds 

de garantie des dépôts et de résolution 

d’intervenir auprès de la personne agréée 

pour reprendre ou poursuivre les activités 

cédées ou transférées en application du 

même article. 

 

III.– Pour l’application des présentes 

dispositions, le fonds de garantie peut 

participer, sur demande d’un organe central 

mentionné à l’article L. 511-30, à l’action 

de ce dernier en prenant en charge une 

partie du coût des mesures destinées à 

garantir la solvabilité d’un établissement de 

crédit affilié à cet organe central. 

« Lorsque le fonds de garantie des 

dépôts et de résolution est saisi, ne peuvent 

être mis à sa charge que les montants 

nécessaires après l’exercice par l’Autorité 

des prérogatives prévues au 9° du I de 

l’article L. 613-31-16. 

Alinéa sans modification.  
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Pour l’application des dispositions 

des II et III, le fonds de garantie peut se 

porter acquéreur des actions ou, avec 

accord de l’organe central concerné, des 

parts sociales d’un établissement de crédit. 

« Il intervient selon les modalités 

déterminées par l’Autorité de contrôle 

prudentiel et de résolution. 

Alinéa sans modification.  

Les recours de pleine juridiction 

contre les décisions du fonds de garantie 

prononcées au titre du présent article 

relèvent de la juridiction administrative. 

« IV.– Pour l’application des 

dispositions des II et III, le fonds de 

garantie des dépôts et de résolution peut : 

Alinéa sans modification.  

 « 1° Acquérir tout ou partie des 

actions ou des parts sociales de 

l’établissement concerné ; 

Alinéa sans modification.  

 « 2° Souscrire au capital de 

l’établissement-relais mentionné à l’article 

L. 613-31-16 ; 

Alinéa sans modification.  

 « 3° Souscrire à une augmentation 

du capital de l’établissement concerné ou de 

l’établissement-relais susmentionné ; 

« 3° Souscrire à une augmentation 

du capital de l’établissement concerné ou de 

l’établissement-relais ; 

 

 « 4° Consentir des financements à 

l’établissement concerné ou à 

l’établissement-relais, sous quelque forme 

que ce soit, y compris sous la forme d’une 

garantie ; 

Alinéa sans modification.  

 « 5° Participer, sur demande d’un 

organe central mentionné à l’article L. 511-

30, à l’action de ce dernier en prenant en 

charge une partie du coût des mesures 

destinées à garantir la solvabilité d’un 

établissement de crédit affilié à cet organe 

central ou, en cas de nécessité constatée par 

l’Autorité de contrôle prudentiel et de 

résolution, intervenir sur demande de cette 

Alinéa sans modification.  
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dernière. 

 « Les sommes versées par le fonds 

de garantie des dépôts et de résolution dans 

la mise en œuvre des dispositions des II 

et III bénéficient du privilège mentionné à 

l’article L. 611-11 du code de commerce.  

Alinéa sans modification.  

 « Le fonds de garantie des dépôts et 

de résolution ne peut être tenu responsable 

des préjudices subis du fait des concours 

qu’il a consentis, sauf dans les cas 

limitativement énumérés à l’article L. 650-1 

du même code. 

Alinéa sans modification.  

 « V.– Les recours de pleine 

juridiction contre les décisions du fonds de 

garantie des dépôts et de résolution au titre 

des I et II relèvent de la juridiction 

administrative. 

Alinéa sans modification.  

 « VI.– L’article L. 613-31-18 est 

applicable aux décisions prises par le fonds 

de garantie des dépôts et de résolution au 

titre des III et IV du présent article.» ; 

Alinéa sans modification.  

Article L. 312-15 3° L’article L. 312-15 est ainsi 

rédigé : 

Alinéa sans modification.  

Les membres du directoire du fonds 

de garantie ont accès à l’ensemble des 

documents comptables et financiers et aux 

rapports des commissaires aux comptes de 

l’établissement pour lequel l’intervention 

du fonds de garantie est sollicitée par 

l’Autorité de contrôle prudentiel 

conformément à l’article  

L. 312-5. 

« Art. L. 312-15. – I.– Dans l’exercice de 

sa mission d’indemnisation régie par le I de 

l’article L. 312-5, le fonds de garantie des 

dépôts et de résolution a accès aux 

informations détenues par ses adhérents 

nécessaires à l’organisation, à la préparation 

et à l’exécution de sa mission, y compris 

celles couvertes par le secret professionnel 

mentionné à l’article L. 511-33. 

« Art. L. 312-15. – I.– Dans l’exercice de 

sa mission d’indemnisation prévue au I de 

l’article L. 312-5, le fonds de garantie des 

dépôts et de résolution a accès aux 

informations détenues par ses adhérents 

nécessaires à l’organisation, à la préparation 

et à l’exécution de sa mission, y compris 

celles couvertes par le secret professionnel 

mentionné à l’article L. 511-33. 
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 « II.– Lorsque l’Autorité de contrôle 

prudentiel et de résolution informe le fonds 

de garantie des dépôts et de résolution que 

la mise en œuvre des II et III de l’article 

L. 312-5 est envisagée, celui-ci a accès, par 

l’intermédiaire de l’Autorité, à l’ensemble 

des documents comptables, juridiques, 

administratifs et financiers relatifs à la 

situation et aux éléments d’actif et de passif 

de l’établissement qui seraient susceptibles 

de faire l’objet de son intervention, y 

compris les documents couverts par le 

secret professionnel mentionné à l’article 

L. 511-33, ainsi qu’aux rapports des 

commissaires aux comptes. 

Alinéa sans modification.  

 « III.– Le fonds de garantie des 

dépôts et de résolution peut communiquer 

les informations et documents obtenus en 

application des I et II ci-dessus aux 

personnes qui concourent, sous sa 

responsabilité, à l’accomplissement de ses 

missions. Ces personnes sont tenues au 

secret professionnel dans les mêmes 

conditions que celles mentionnées à 

l’article L. 312-14. » ; 

« III.– Le fonds de garantie des 

dépôts et de résolution peut communiquer 

les informations et documents obtenus  

en application des I et II du présent article 

aux personnes qui concourent, sous sa 

responsabilité, à l’accomplissement de ses 

missions. Ces personnes sont tenues au 

secret professionnel dans les conditions 

prévues à l’article L. 312-14. » ; 

 

Article L. 312-16    

Un arrêté du ministre chargé de 

l’économie précise :  

   

1. Le plafond d’indemnisation par 

déposant, les modalités et délais 

d’indemnisation ainsi que les règles 

relatives à l’information de la clientèle ;  

   

2. Les caractéristiques des certificats 

d’association, ainsi que les conditions de 
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Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

leur rémunération et de leur remboursement 

en cas de retrait de l’agrément de leur 

souscripteur, après imputation, le cas 

échéant, des pertes subies par le fonds ;  

3. Le montant global des cotisations 

annuelles dues par les adhérents ;  

   

4. Les conditions dans lesquelles une 

partie de ces contributions peut ne pas être 

versée au fonds de garantie moyennant la 

constitution de garanties appropriées ;  

   

5. Le montant de la cotisation 

minimale de chacun des établissements de 

crédit adhérents au fonds de garantie ;  

4° Au 5 de l’article L. 312-16, les 

mots : « de crédit adhérents » sont 

remplacés par le mot : « adhérant ». 

4° Sans modification.  

6. La formule de répartition de ces 

cotisations annuelles dont l’assiette est 

constituée du montant des dépôts et autres 

fonds remboursables, pondérée par les 

cotisations déjà versées ainsi que par des 

indicateurs de la situation financière de 

chacun des établissements de crédit 

concernés, et notamment du montant des 

fonds propres et des engagements ainsi que 

du ratio européen de solvabilité, reflétant 

les risques objectifs que l’adhérent fait 

courir au fonds ; 

   

7. Les conditions et les modalités de 

nomination des membres du conseil de 

surveillance, ainsi que la durée de leur 

mandat.  

   

Cet arrêté ne peut être modifié 

qu’après avis du président du directoire du 

fonds de garantie des dépôts. 
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 CHAPITRE II CHAPITRE II CHAPITRE II 

 
Planification des mesures préventives de 

rétablissement et de résolution bancaires 

et mise en place du régime de résolution 

bancaire 

Planification des mesures préventives de 

rétablissement et de résolution bancaires 

et mise en place du régime de résolution 

bancaire 

Planification des mesures préventives de 

rétablissement et de résolution bancaires 

et mise en place du régime de résolution 

bancaire 

 Article 7 Article 7 Article 7 

Code monétaire et financier 

Livre VI : Les institutions en matière 

bancaire et financière 

Titre Ier : Les institutions 

compétentes en matière de réglementation 

et de contrôle 

Chapitre III : Disposition spécifiques 

aux établissements de crédit, entreprises 

d’investissement et établissements de 

paiement 

Section 2 : Dispositions relatives au 

traitement des établissements de crédit, des 

établissements de paiement et des 

entreprises d’investissement en difficulté 

Sous-section 2 : Mesures 

d’assainissement et de liquidation des 

établissements de crédit communautaires 

 

 

 

 

 

 

 

La section 2 du chapitre III du 

titre I
er

 du livre VI du code monétaire et 

financier est complétée par une sous-

section 3 ainsi rédigée : 

 

 

 

 

 

 

 

Alinéa sans modification. 

 

 

 

 

 

 

 

Alinéa sans modification. 

 « Sous-section 3 Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

 « Mesures de prévention et de résolution 

des crises bancaires 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 
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___ 

 « Art. L. 613-31-11. – Dans le but de 

préserver la stabilité financière dans les 

conditions énoncées au 4° du II de l’article 

L. 612-2, les établissements de crédit et les 

entreprises d’investissement, à l’exception 

des sociétés de gestion de portefeuille, 

dépassant un seuil de bilan fixé par décret et 

qui ne font pas l’objet d’une surveillance 

sur une base consolidée dans les conditions 

prévues à l’article L. 613-20-1 élaborent et 

communiquent à l’Autorité de contrôle 

prudentiel et de résolution un plan préventif 

de rétablissement prévoyant, en cas de 

détérioration significative de leur situation 

financière, les mesures envisagées pour leur 

rétablissement. 

« Art. L. 613-31-11. – Dans le but de 

préserver la stabilité financière dans les 

conditions énoncées au 4° du II de l’article 

L. 612-1, les établissements de crédit et les 

entreprises d’investissement, à l’exception 

des sociétés de gestion de portefeuille, 

dépassant un seuil de bilan fixé par décret 

et qui ne font pas l’objet d’une surveillance 

sur une base consolidée dans les conditions 

prévues à l’article L. 613-20-1 élaborent et 

communiquent à l’Autorité de contrôle 

prudentiel et de résolution un plan préventif 

de rétablissement prévoyant, en cas de 

détérioration significative de leur situation 

financière, les mesures envisagées pour leur 

rétablissement. 

Alinéa sans modification. 

 « En outre, l’Autorité de contrôle 

prudentiel et de résolution peut demander à 

un établissement, une société ou à une 

entreprise soumise à son contrôle et se 

trouvant hors du champ des dispositions qui 

précèdent, et dont l’activité viendrait à 

présenter un risque spécifique au regard de 

la stabilité financière, de lui soumettre un 

plan préventif de rétablissement. 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

 « Lorsque ces établissements et 

entreprises appartiennent à un groupe, au 

sens de l’article L. 511-20, dont le total de 

bilan dépasse un seuil fixé par décret et font 

l’objet d’une surveillance sur une base 

consolidée dans les conditions de l’article 

L. 613-20-1, le plan préventif de 

rétablissement est élaboré sur une base 

consolidée. 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

 « Le plan préventif de rétablissement 

ne prend en compte aucune possibilité de 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 
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Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

soutien financier exceptionnel de l’État ou 

du fonds de garantie des dépôts et de 

résolution. 

   « Le plan préventif de rétablissement 

est actualisé par l’établissement ou 

l’entreprise au moins une fois par an, ainsi 

qu’après chaque modification significative 

de son organisation ou de ses activités. 

  « Si l’Autorité de contrôle prudentiel 

et de résolution estime que le plan préventif 

de rétablissement n’est pas suffisant, elle 

peut adresser des observations à 

l’établissement ou à l’entreprise et lui 

demander de le modifier. 

Alinéa sans modification. 

 « Les personnes ayant participé à 

l’élaboration du plan ou ayant connaissance 

de celui-ci sont tenues au secret 

professionnel dans les conditions prévues à 

l’article L. 511-33. 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

 « Un décret en Conseil d’État 

précise les conditions d’application du 

présent article. 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

 « Art. L. 613-31-12. – L’Autorité de 

contrôle prudentiel et de résolution établit 

pour les établissements de crédit et 

entreprises d’investissement mentionnés à 

l’article L. 613-31-11 un plan préventif de 

résolution prévoyant les modalités 

spécifiques d’application des mesures de 

résolution prévues à l’article L. 613-31-16. 

« Art. L. 613-31-12. – Sans 

modification. 

« Art. L. 613-31-12. – Sans 

modification. 

 « Dans les cas prévus au troisième 

alinéa de l’article L. 613-31-11, le plan 

préventif de résolution est élaboré sur une 
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de son examen en séance publique 
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base consolidée et comporte des sections 

spécifiques pour chacune des entités de 

taille significative. 

 « Les personnes ayant participé à 

l’élaboration du plan ou ayant connaissance 

du plan sont tenues au secret professionnel 

dans les conditions prévues à l’article 

L. 511-33. 

  

 « Art. L. 613-31-13.– Dans les cas 

où l’Autorité de contrôle prudentiel et de 

résolution estime, au vu notamment des 

plans préventifs de rétablissement ou de 

résolution prévus aux articles L. 613-31-11 

et L. 613-31-12, que l’organisation et le 

fonctionnement d’un établissement ou 

d’une entreprise mentionnés à l’article 

L. 613-31-12 seraient de nature à faire 

obstacle à la mise en œuvre efficace des 

mesures de résolution prévues à l’article 

L. 613-31-16, elle peut demander à cet 

établissement ou à cette entreprise de 

prendre des mesures visant à réduire ou à 

supprimer ces obstacles. 

Alinéa sans modification. « Art. L. 613-31-13. – Sans 

modification. 

 « Si l’Autorité de contrôle prudentiel 

et de résolution estime que ces mesures sont 

insuffisantes, elle peut, après que 

l’établissement ou l’entreprise a pu 

présenter ses observations, lui enjoindre de 

prendre dans un délai déterminé les 

mesures, y compris, le cas échéant, de 

modification de ses activités ou de sa 

structure juridique et opérationnelle, qu’elle 

estime nécessaires afin de permettre la mise 

en œuvre effective des pouvoirs de 

résolution.  

« Si l’Autorité de contrôle prudentiel 

et de résolution estime que ces mesures sont 

insuffisantes, elle peut, après que 

l’établissement ou l’entreprise a pu 

présenter ses observations, lui enjoindre de 

prendre dans un délai déterminé les 

mesures, y compris, le cas échéant, de 

modification de ses activités ou de sa 

structure juridique et opérationnelle, qu’elle 

estime nécessaires afin de permettre la mise 

en œuvre effective des mesures de 

résolution mentionnées à l’article L. 631-
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31-16.  

 « Un décret en Conseil d’État 

précise les conditions d’application du 

présent article. 

Alinéa sans modification.  

 « Art. L. 613-31-14.– Les membres 

mentionnés aux 1° et 2° de l’article L. 612-

8-1 peuvent saisir le collège de résolution 

de l’Autorité de contrôle prudentiel et de 

résolution de la situation d’un établissement 

de crédit, d’une compagnie financière, 

d’une compagnie financière holding mixte 

ou d’une entreprise d’investissement, à 

l’exception des sociétés de gestion de 

portefeuille, en vue de la mise en œuvre des 

mesures de résolution mentionnées à 

l’article L. 613-31-16. Toutefois, dans le 

cas prévu au 3° du II de l’article 

L. 613-31-15, seul le membre du collège de 

résolution mentionné au 2° de l’article 

L. 612-8-1 peut saisir l’Autorité de contrôle 

prudentiel et de résolution. 

« Art. L. 613-31-14. – Sans 

modification. 

« Art. L. 613-31-14. – Sans 

modification. 

 « Art. L. 613-31-15. – I.– Dans les 

cas où il est saisi en application de l’article 

L. 613-31-14, le collège de résolution de 

l’Autorité de contrôle prudentiel et de 

résolution apprécie si la personne en cause, 

prise individuellement ou au sein du groupe 

auquel elle appartient, au sens de l’article 

L. 511-20 est défaillante et s’il n’existe 

aucune perspective que cette défaillance 

puisse être évitée dans un délai raisonnable 

autrement que par la mise en œuvre d’une 

mesure de résolution ou, le cas échéant, du 

programme de rétablissement mentionné à 

l’article L. 612-32.  

Alinéa sans modification. « Art. L. 613-31-15. – I.– Dans les 

cas où il est saisi en application de l’article 

L. 613-31-14, le collège de résolution de 

l’Autorité de contrôle prudentiel et de 

résolution apprécie si la personne en cause, 

prise individuellement ou au sein du groupe 

auquel elle appartient, au sens de l’article 

L. 511-20 est défaillante et s’il n’existe 

aucune perspective que cette défaillance 

puisse être évitée dans un délai raisonnable 

autrement que par la mise en œuvre d’une 

mesure de résolution.  
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 « II.– L’établissement est défaillant 

s’il se trouve ou s’il existe des éléments 

objectifs montrant qu’il est susceptible de 

se trouver à terme rapproché dans l’une ou 

l’autre des situations suivantes : 

« II.– L’établissement ou l’entreprise 

est défaillant s’il se trouve ou s’il existe des 

éléments objectifs montrant qu’il est 

susceptible de se trouver à terme rapproché 

dans l’une ou l’autre des situations 

suivantes : 

Alinéa sans modification. 

 « 1° Il ne respecte plus les exigences 

de fonds propres qui conditionnent le 

maintien de l’agrément ; 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

 « 2° Il n’est pas en mesure d’assurer 

ses paiements, immédiatement ou à terme 

rapproché ; 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

 « 3° Il requiert un soutien financier 

exceptionnel des pouvoirs publics. 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

 « Art. L. 613-31-16. – I.– Les 

mesures prises par le collège de résolution 

de l’Autorité de contrôle prudentiel et de 

résolution au titre de la résolution 

poursuivent les finalités mentionnées au 4° 

du II de l’article L. 612-1. Ces mesures 

prises à l’encontre de toute personne 

mentionnée à l’article L. 613-31-13 peuvent 

consister à : 

« Art. L. 613-31-16. – I.– Les 

mesures prises par le collège de résolution 

de l’Autorité de contrôle prudentiel et de 

résolution au titre de la résolution 

poursuivent les finalités d’intérêt public  

mentionnées au 4° du II de l’article L. 612-

1. Les mesures prises envers toute personne 

soumise à la procédure de résolution 

permettent d’atteindre ces finalités de 

manière proportionnée et peuvent consister 

à : 

Alinéa sans modification. 

 « 1° Exiger de toute personne 

soumise à son contrôle, de ses dirigeants, de 

ses mandataires sociaux, de ses 

commissaires aux comptes, ou de ses 

salariés, de fournir toutes informations 

utiles à la mise en œuvre de la procédure de 

résolution ; 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 
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 « 2° Nommer un administrateur 

provisoire, au sens de l’article L. 612-34 ; 

« 2° Nommer un administrateur 

provisoire, au sens de l’article L. 612-34. 

Toute stipulation prévoyant que cette 

nomination est considérée comme un 

événement de défaut est réputée non écrite ; 

Alinéa sans modification. 

 « 3° Révoquer tout dirigeant 

responsable, au sens de l’article L. 511-13, 

de la personne soumise à une procédure de 

résolution ; 

« 3° Révoquer tout dirigeant 

responsable, au sens de l’article L. 511-13, 

de la personne soumise à la procédure de 

résolution ; 

Alinéa sans modification. 

 « 4° Décider du transfert d’office de 

tout ou partie d’une ou plusieurs branches 

d’activité de la personne en cause. Ce 

transfert est réalisé de plein droit à la date 

fixée par l’Autorité de contrôle prudentiel et 

de résolution sans qu’il soit besoin 

d’aucune formalité. Il entraîne la 

transmission universelle de patrimoine de la 

branche d’activité concernée. Nonobstant 

toute disposition ou stipulation contraire, 

les contrats afférents aux activités cédées ou 

transférées se poursuivent sans qu’aucune 

résiliation ni compensation ne puisse 

intervenir du seul fait de ce transfert ou de 

cette cession ; 

           « 4° Décider du transfert d’office de 

tout ou partie d’une ou plusieurs branches 

d’activité de la personne soumise à la 

procédure de résolution. Ce transfert est 

réalisé de plein droit à la date fixée par 

l’Autorité de contrôle prudentiel et de 

résolution sans qu’il soit besoin d’aucune 

formalité. Il entraîne la transmission 

universelle de patrimoine de la branche 

d’activité concernée. Nonobstant toute 

disposition ou stipulation contraire, les 

contrats afférents aux activités cédées ou 

transférées se poursuivent sans qu’aucune 

résiliation ni compensation ne puisse 

intervenir du seul fait de ce transfert ou de 

cette cession ; 

Alinéa sans modification. 

 « 5° Décider du recours à un 

établissement-relais chargé de recevoir, à 

titre provisoire, tout ou partie des biens, 

droits et obligations de la personne en 

cause, en vue d’une cession dans les 

conditions fixées par l’Autorité de contrôle 

prudentiel et de résolution. Ce transfert est 

réalisé de plein droit à la date fixée par 

l’Autorité et sans qu’il soit besoin d’aucune 

formalité. Il porte également sur les 

accessoires des créances cédées et des 

« 5° Décider du recours à un 

établissement-relais chargé de recevoir, à 

titre provisoire, tout ou partie des biens, 

droits et obligations de la personne soumise 

à la procédure de résolution, en vue d’une 

cession dans les conditions fixées par 

l’Autorité de contrôle prudentiel et de 

résolution. Ce transfert est réalisé de plein 

droit à la date fixée par l’Autorité et sans 

qu’il soit besoin d’aucune formalité. Il porte 

également sur les accessoires des créances 

Alinéa sans modification. 
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sûretés réelles ou personnelles les 

garantissant. Nonobstant toute disposition 

ou stipulation contraire, les contrats 

afférents aux activités cédées ou transférées 

se poursuivent sans qu’aucune résiliation ni 

compensation ne puisse intervenir du seul 

fait de ce transfert ou de cette cession. 

L’Autorité peut procéder à l’agrément de 

l’établissement-relais en le dispensant à 

titre provisoire du respect de tout ou partie 

des exigences prudentielles en vigueur ; 

cédées et des sûretés réelles ou personnelles 

les garantissant. Nonobstant toute 

disposition ou stipulation contraire, les 

contrats afférents aux activités cédées ou 

transférées se poursuivent sans qu’aucune 

résiliation ni compensation ne puisse 

intervenir du seul fait de ce transfert ou de 

cette cession. L’Autorité peut procéder à 

l’agrément de l’établissement-relais en le 

dispensant à titre provisoire du respect de 

tout ou partie des exigences prudentielles 

en vigueur ; 

 « 6° Faire intervenir le fonds de 

garantie des dépôts et de résolution en 

application de l’article L. 312-5, en veillant 

à ce que cette intervention ne provoque pas 

de contagion des difficultés de la personne 

en résolution aux autres adhérents du fonds. 

Un décret en Conseil d’État fixe les 

conditions dans lesquelles est déterminé le 

plafond des contributions qui peuvent être 

appelées auprès des adhérents du fonds, en 

tenant compte de leur situation au regard 

des exigences de fonds propres qui leur sont 

applicables ; 

« 6° Faire intervenir le fonds de 

garantie des dépôts et de résolution en 

application de l’article L. 312-5, en veillant 

à ce que cette intervention ne provoque pas 

de contagion des difficultés de la personne 

soumise à la procédure de résolution aux 

autres adhérents du fonds. Un décret en 

Conseil d’État fixe les conditions dans 

lesquelles est déterminé le plafond des 

contributions qui peuvent être appelées 

auprès des adhérents du fonds, en tenant 

compte de leur situation au regard des 

exigences de fonds propres qui leur sont 

applicables ; 

Alinéa sans modification. 

 « 7° Transférer, avec son accord, au 

fonds de garantie des dépôts et de 

résolution ou à un établissement-relais les 

actions et les parts sociales émises par la 

personne soumise à la procédure de 

résolution ; 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

 « 8° Estimer les dépréciations sur la 

base d’une valorisation de l’actif et du 

passif de la personne, sans prendre en 

compte la mise en œuvre des mesures de 

« 8° Estimer les dépréciations sur la 

base d’une valorisation de l’actif et du 

passif de la personne soumise à la 

procédure de résolution, sans prendre en 

Alinéa sans modification. 
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résolution, ni l’éventualité d’un soutien 

public ; 

compte la mise en œuvre des mesures de 

résolution ni l’éventualité d’un soutien 

public ; 

 « 9° Imposer la réduction du capital, 

l’annulation des titres de capital ou des 

éléments de passif ou la conversion des 

éléments de passif afin d’absorber le 

montant des dépréciations, selon l’ordre et 

les modalités suivantes : 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

 « a) En premier lieu, les 

dépréciations sont imputées sur les actions, 

ainsi que sur tous les titres représentatifs 

d’une fraction de capital social ; 

« a) En premier lieu, les 

dépréciations sont imputées sur les capitaux 

propres ; 

Alinéa sans modification. 

 « b) En deuxième lieu, les 

dépréciations qui demeurent sont imputées 

sur les titres subordonnés de dernier rang 

émis en application de l’article L. 228-97 

du code du commerce, les titres participatifs 

et les autres instruments de dernier rang 

dont le contrat d’émission prévoit qu’ils 

absorbent les pertes en continuité 

d’exploitation. Les mesures qui précèdent 

peuvent consister en une réduction du 

principal, en une annulation ou en une 

conversion de ces titres à hauteur des 

dépréciations constatées sur les actifs ; 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

 « c) En troisième lieu, les 

dépréciations qui demeurent sont imputées 

sur les autres obligations dont le contrat 

d’émission prévoit que, en cas de 

liquidation de l’émetteur, elles ne sont 

remboursées qu’après désintéressement des 

créanciers privilégiés et chirographaires. 

Les mesures qui précèdent peuvent 

consister en une réduction du principal, en 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 
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une annulation ou en une conversion de ces 

titres à hauteur des dépréciations constatées. 

Ces mesures s’appliquent de manière égale 

entre créanciers de même rang, en réduisant 

le montant en principal de ces créances, ou 

l’encours exigible à leur titre dans une égale 

mesure proportionnellement à leur valeur ; 

 « 10° Imposer à la personne soumise 

à une procédure de résolution qu’elle 

émette de nouvelles actions ou parts 

sociales ou d’autres instruments de fonds 

propres, y compris des actions de 

préférence et des instruments convertibles 

conditionnels ; 

« 10° Imposer à la personne soumise 

à la procédure de résolution qu’elle émette 

de nouvelles actions ou parts sociales ou 

d’autres instruments de fonds propres, y 

compris des actions de préférence et des 

instruments convertibles conditionnels ; 

Alinéa sans modification. 

 « 11° Prononcer, pour un délai fixé 

par décret, nonobstant toute disposition ou 

toute stipulation contraire, l’interdiction de 

payer tout ou partie des dettes mentionnées 

au 9° nées antérieurement à la date de la 

décision de l’Autorité de contrôle 

prudentiel et de résolution ; 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

 « 12° Limiter ou interdire 

temporairement l’exercice de certaines 

opérations par cet établissement ; 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

 « 13° Interdire ou limiter la 

distribution d’un dividende aux actionnaires 

ou d’une rémunération des parts sociales 

aux sociétaires de cet établissement. 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

  « 14° (nouveau) Suspendre 

l’exercice du droit d’invoquer la déchéance 

du terme, ainsi que des droits de résiliation 

et de compensation prévus à l’article 

L. 211-36-1, de tout ou partie d’un contrat 

conclu avec cet établissement, jusqu’à 

Alinéa sans modification. 
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17 heures au plus tard le jour ouvrable 

suivant la publication de cette décision, 

dans des conditions fixées par décret en 

Conseil d’État. 

 « Lorsque les mesures mentionnées 

aux 12° et 13° ont déjà été prises par le 

collège de supervision, le collège de 

résolution est seul compétent pour décider 

de les maintenir, les adapter ou les lever 

aux établissements entrés en résolution. 

« Lorsque les mesures mentionnées 

aux 12° et 13° ont déjà été prises par le 

collège de supervision, le collège de 

résolution est seul compétent pour décider 

de les maintenir, les adapter ou les lever 

aux personnes entrées en résolution. 

Alinéa sans modification. 

 « II.– Le collège de résolution de 

l’Autorité de contrôle prudentiel et de 

résolution veille selon des modalités fixées 

par un décret en Conseil d’État à ce 

qu’aucun actionnaire, sociétaire ou 

créancier n’encoure de pertes plus 

importantes que celles qu’il aurait subies si 

la personne avait été liquidée selon la 

procédure de liquidation judiciaire prévue 

par le code de commerce. 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

 « III. – Le prix d’émission des 

actions nouvelles et autres instruments de 

fonds propres à émettre, le taux de 

conversion des dettes convertibles, le prix 

de cession ou de transfert des actions et 

autres titres de capital, le prix de cession ou 

de transfert des actifs sont fixés par 

l’Autorité de contrôle prudentiel et de 

résolution sur proposition d’un expert 

indépendant désigné par le président de la 

Commission des participations et des 

transferts mentionnée à l’article 3 de la loi 

n° 86-912 de la loi du 6 août 1986 relative 

aux modalités des privatisations. Dans le 

cas où une valorisation indépendante n’est 

pas possible en raison de l’urgence de la 

« III. – Le prix d’émission des 

actions nouvelles et autres instruments de 

fonds propres à émettre, le taux de 

conversion des dettes convertibles, le prix 

de cession ou de transfert des actions et 

autres titres de capital, le prix de cession ou 

de transfert des actifs sont fixés par 

l’Autorité de contrôle prudentiel et de 

résolution sur proposition d’un expert 

indépendant désigné par le premier 

président de la Cour de cassation. Dans le 

cas où une valorisation indépendante n’est 

pas possible en raison de l’urgence de la 

situation, l’Autorité de contrôle prudentiel 

et de résolution peut procéder elle-même à 

la valorisation. Ces valorisations justes et 

Alinéa sans modification. 
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situation, l’Autorité de contrôle prudentiel 

et de résolution peut procéder elle-même à 

la valorisation. Ces valorisations sont 

conduites selon les méthodes objectives 

couramment pratiquées en matière de 

cession totale ou partielle d’actifs de 

sociétés en tenant compte, selon une 

pondération appropriée à chaque cas, de la 

valeur boursière des titres, de la valeur des 

actifs, des bénéfices réalisés, de l’existence 

des filiales et des perspectives d’activité. 

réalistes sont conduites selon les méthodes 

objectives couramment pratiquées en 

matière de cession totale ou partielle 

d’actifs de sociétés en tenant compte, selon 

une pondération appropriée à chaque cas, 

de la valeur boursière des titres, de la valeur 

des actifs, des bénéfices réalisés, de 

l’existence des filiales et des perspectives 

d’activité. 

  « IV (nouveau). – Les biens, droits, 

et obligations régis par une convention 

mentionnée à l’article L. 211-36-1 et leurs 

accessoires ne peuvent être cédés ou 

transférés qu’en totalité. 

Alinéa sans modification. 

  « Les contreparties ne peuvent 

exercer le droit d’invoquer la déchéance du 

terme, ainsi que les droits de résiliation et 

de compensation, prévus par une 

convention, du seul fait qu’une mesure de 

résolution prévue au I du présent article a 

été prise, sauf lorsque cette mesure entraîne 

la cession ou le transfert prévu au 4° ou au 

5° du même I, s’agissant des biens, droits et 

obligations régis par une convention 

mentionnée à l’article L. 211-36-1 ainsi que 

leurs accessoires, qui ne sont pas cédés ou 

transférés à un tiers ou à un établissement-

relais, selon les cas. 

Alinéa sans modification. 

   « V (nouveau). – Le ministre chargé 

de l’économie informe les présidents et les 

rapporteurs généraux des commissions des 

finances de l’Assemblée nationale et du 

Sénat de la mise en œuvre des mesures de 



 

 

-
 
1

0
4

 
-
 

Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

résolution. 

 « Art. L. 613-31-17. – I.– Les 

mesures mentionnées à l’article L. 613-31-

16 peuvent être prises à titre provisoire sans 

procédure contradictoire. Une procédure 

contradictoire est engagée dès que possible 

aux fins de lever, d’adapter ou de confirmer 

ces mesures. 

« Art. L. 613-31-17. – I. – En cas 

d’urgence, les mesures mentionnées à l’article 

L. 613-31-16 peuvent être prises à titre 

provisoire sans procédure contradictoire. 

Une procédure contradictoire est engagée 

dès que possible aux fins de lever, 

d’adapter ou de confirmer ces mesures. 

« Art. L. 613-31-17. – Sans 

modification. 

 « II.– Lorsque la mise en œuvre 

d’une mesure prévue à l’article L. 613-31-

16 n’a pu donner lieu à l’information ou à 

la consultation préalable du comité 

d’entreprise dans les conditions prévues à 

l’article L. 2323-2 du code du travail, cette 

instance est réunie par l’employeur dès que 

possible.  

Alinéa sans modification.  

 « Art. L. 613-31-18.– L’annulation d’une 

décision du collège de l’Autorité de 

contrôle prudentiel et de résolution 

n’affecte pas la validité des actes pris pour 

son application lorsque leur remise en cause 

est de nature à porter atteinte aux intérêts 

des tiers, sauf en cas de fraude de ceux-ci. » 

« Art. L. 613-31-18. – Sans 

modification. 

« Art. L. 613-31-18. – Sans 

modification. 

 Article 8 Article 8 Article 8 

Code monétaire et financier Le code monétaire et financier est 

ainsi modifié : 

Alinéa sans modification. Sans modification. 

Article L. 517-5 

   

Les compagnies financières sont 

soumises aux dispositions prévues au 

deuxième alinéa de l’article L. 511-13, à 
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l’article L. 511-21, aux articles L. 511-35 à 

L. 511-38, L. 511-41, L. 511-41-2, L. 571-

3, L. 571-4, L. 511-41-3, L. 612-24, L. 612-

26 et L. 612-27, L. 612-31 à L. 612-34, 

L. 612-40, L. 612-44 et L. 613-24 dans des 

conditions précisées par voie réglementaire. 

 

 

1° Au premier alinéa de l’article 

L. 517-5, la référence : « L. 612-34 » est 

remplacée par la référence : « L. 612-35 » ; 

 

1° Sans modification. 

Article L. 612-2 

2° Le II de l’article L. 612-2 est 

complété par un alinéa ainsi rédigé : 

2° Sans modification.  

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .    

II.– L’Autorité peut soumettre à son 

contrôle : 

   

1° Toute personne ayant reçu d’un 

organisme pratiquant des opérations 

d’assurance un mandat de souscription ou 

de gestion ou souscrivant à un contrat 

d’assurance de groupe, ou exerçant, à 

quelque titre que ce soit, une activité 

d’intermédiation en assurance ou en 

réassurance mentionnée à l’article L. 511-1 

du code des assurances ; 

   

2° Toute personne qui s’entremet, 

directement ou indirectement, entre un 

organisme mentionné au 3° ou au 4° du B et 

une personne qui souhaite adhérer ou 

adhère à cet organisme ; 

   

3° Tout intermédiaire en opération 

de banque et en services de paiement. 

   

 « Lorsqu’elle a soumis à son 

contrôle l’une des personnes mentionnées 

aux 1°à 3° du présent II, la section 2 du 

chapitre III du présent titre est 
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applicable. » ; 

…………………………………………. 

   

Article L. 612-16 

   

I.– Pour l’accomplissement des 

missions qui sont confiées à l’Autorité de 

contrôle prudentiel, le président de 

l’Autorité a qualité pour agir devant toute 

juridiction. 

   

II.– L’Autorité de contrôle 

prudentiel peut se constituer partie civile à 

tous les stades de la procédure pénale pour 

l’application des chapitres Ier à III du titre 

VII du livre V du présent code et des 

dispositions pénales du code des 

assurances, du code de la mutualité et du 

code de la sécurité sociale. 

   

III.– Les décisions relevant de la 

compétence du collège peuvent faire l’objet 

d’un recours en annulation devant le 

Conseil d’État dans un délai de deux mois 

suivant leur notification ou leur publication. 

3° Le III de l’article L. 612-16 est 

abrogé ; 

3° Sans modification.  

IV.– Les décisions prononcées par la 

commission des sanctions peuvent faire 

l’objet d’un recours de pleine juridiction 

devant le Conseil d’État par les personnes 

sanctionnées et par le président de 

l’Autorité de contrôle prudentiel, après 

accord de la formation du collège à 

l’origine de la notification des griefs, dans 

un délai de deux mois suivant leur 

notification. En cas de recours d’une 
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personne poursuivie, le président de 

l’Autorité peut, dans les mêmes conditions, 

former un recours, dans un délai de deux 

mois à compter de la notification à 

l’Autorité de contrôle prudentiel du recours 

de la personne poursuivie. 

V.– Les conditions d’application du 

présent article sont définies par décret en 

Conseil d’État. 

   

Article L. 612-34  4° L’article L. 612-34 est ainsi 

modifié : 

Alinéa sans modification.  

I.– L’Autorité de contrôle prudentiel 

peut désigner un administrateur provisoire 

auprès d’une personne qu’elle contrôle, 

auquel sont transférés tous les pouvoirs 

d’administration, de direction et de 

représentation de la personne 

morale.L’administrateur provisoire dispose 

des biens meubles et immeubles de celles-ci 

dans l’intérêt d’une bonne administration. 

a) Après le premier alinéa du I, sont 

insérés deux alinéas ainsi rédigés : 

Alinéa sans modification.  

 « La rémunération de 

l’administrateur provisoire est fixée par 

l’Autorité de contrôle prudentiel et de 

résolution. Elle est prise en charge, ainsi 

que les frais engagés par l’administrateur 

provisoire, par la personne auprès de 

laquelle il est désigné. 

Alinéa sans modification.  

 « En cas de désignation d’un 

administrateur provisoire, les engagements 

pris au bénéfice d’un dirigeant suspendu par 

l’établissement lui-même ou par toute 

entreprise contrôlée ou qui la contrôle, au 

sens des II et III de l’article L. 233-16, et 

correspondant à des éléments de 

rémunération, à des indemnités ou à des 

« En cas de désignation d’un 

administrateur provisoire, les engagements 

pris au bénéfice d’un dirigeant suspendu 

par l’établissement lui-même ou par toute 

entreprise contrôlée ou qui la contrôle, au 

sens des II et III de l’article L. 233-16 du 

code de commerce, et correspondant à des 

éléments de rémunération, à des indemnités 
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avantages dus ou susceptibles d’être dus à 

raison de la cessation ou du changement de 

ces fonctions, ou postérieurement à celles-

ci, ne peuvent donner lieu à aucun 

versement pendant la durée de 

l’accomplissement de sa mission. » ; 

ou à des avantages dus ou susceptibles 

d’être dus à raison de la cessation ou du 

changement de ses fonctions, ou 

postérieurement à celles-ci, ne peuvent 

donner lieu à aucun versement pendant la 

durée de l’accomplissement de sa 

mission. » ; 

Cette désignation est faite soit à la 

demande des dirigeants lorsqu’ils estiment 

ne plus être en mesure d’exercer 

normalement leurs fonctions, soit à 

l’initiative de l’Autorité de contrôle 

prudentiel lorsque la gestion de la personne 

contrôlée ne peut plus être assurée dans des 

conditions normales ou en cas de 

suspension de l’un ou de plusieurs de ses 

dirigeants. 

   

Dans le cas d’établissements affiliés 

à un organe central, ce dernier peut 

demander à l’Autorité de contrôle 

prudentiel de désigner un administrateur 

provisoire dans les établissements qui lui 

sont affiliés. 

   

 b) Le I est complété par un alinéa 

ainsi rédigé : 

b) Supprimé.  

 « Toute stipulation prévoyant que 

cette désignation est considérée comme un 

événement de défaut est réputée non 

écrite. » ; 

  

II.– Lorsque la situation laisse 

craindre à terme une incapacité d’un 

établissement ou d’une entreprise relevant 

du fonds de garantie des dépôts à assurer la 

rémunération de l’administrateur provisoire, 

c) Le II est ainsi modifié : 

 

 

- après le mot : « provisoire », sont 

Alinéa sans modification 
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le fonds de garantie des dépôts peut, sur 

proposition de l’Autorité de contrôle 

prudentiel, décider d’en garantir le 

paiement au prorata éventuellement des 

différents mécanismes mis en œuvre. 

insérés les mots : « ainsi que les frais 

engagés par celui-ci » ; 

Alinéa sans modification. 

 - est ajoutée une phrase ainsi 

rédigée :  

« Lorsque les fonds disponibles de la 

personne auprès de laquelle un 

administrateur provisoire a été désigné par 

l’Autorité de contrôle prudentiel et de 

résolution n’y peuvent suffire 

immédiatement, le Trésor public, à la 

demande de l’Autorité de contrôle 

prudentiel et de résolution, fait l’avance de 

la rémunération et de l’ensemble des frais 

de l’administrateur provisoire. » ; 

- est ajoutée une phrase ainsi 

rédigée : 

« Lorsque les fonds disponibles de la 

personne auprès de laquelle un 

administrateur provisoire a été désigné par 

l’Autorité de contrôle prudentiel et de 

résolution n’y peuvent suffire 

immédiatement, le Trésor public, à la 

demande de l’Autorité de contrôle 

prudentiel et de résolution, fait l’avance de 

la rémunération et de l’ensemble des frais 

engagés par l’administrateur provisoire. » ; 

 

Article L. 613-24 

   

Lorsqu’un établissement de crédit, 

un établissement de paiement ou une des 

personnes mentionnées au 2° du A du I de 

l’article L. 612-2 a fait l’objet d’une mesure 

de radiation ou lorsqu’une entreprise exerce 

irrégulièrement l’activité définie à l’article 

L. 311-1, au II de l’article L. 314-1 et à 

l’article L. 511-1 ou enfreint l’une des 

interdictions définies à l’article L. 511-5 ou 

à l’article L. 521-2, l’Autorité de contrôle 

prudentiel peut, dans les conditions prévues 

à l’article L. 612-35, nommer un liquidateur 

auquel sont transférés tous les pouvoirs 

d’administration, de direction et de 

représentation de la personne morale. 
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 5° Le second alinéa de l’article 

L. 613-24 est ainsi rédigé : 

5° Sans modification.  

Lorsque la situation laisse craindre à 

terme une incapacité de l’établissement de 

crédit ou d’une des personnes mentionnées 

au 2° du A du I de l’article L. 612-2 à 

assurer la rémunération du liquidateur, le 

fonds de garantie des dépôts peut, dans les 

conditions et selon les modalités prévues à 

l’article L. 612-34, décider d’en garantir le 

paiement. 

« Lorsque la situation laisse craindre 

à terme une incapacité de l’établissement de 

crédit ou d’une des personnes soumises au 

contrôle de l’Autorité de contrôle prudentiel 

et de résolution à assurer la rémunération 

du liquidateur ainsi que les frais engagés 

par celui-ci, le fonds de garantie des dépôts 

et de résolution ou le Trésor public peuvent, 

dans les conditions et selon les modalités 

prévues à l’article L. 612-34, décider d’en 

garantir le paiement. » ; 

  

Article L. 613-27 

   

Les procédures de sauvegarde, de 

redressement et de liquidation judiciaires 

instituées par le titre II du livre VI du code 

de commerce ne peuvent être ouvertes à 

l’égard d’un établissement de crédit, d’un 

établissement de paiement ou d’une 

entreprise d’investissement qu’après avis de 

l’Autorité de contrôle prudentiel. 

 

 

 

6° Aux deux premiers alinéas de 

l’article L. 613-27, après le mot : « avis » il 

est inséré le mot : « conforme ». 

 

 

 

6° Sans modification. 

 

Le président du tribunal ne peut être 

saisi d’une demande d’ouverture du 

règlement amiable institué par le titre Ier du 

livre VI du code de commerce à l’égard 

d’un établissement de crédit, d’un 

établissement de paiement ou d’une 

entreprise d’investissement qu’après avis de 

l’Autorité de contrôle prudentiel. 

 

 

 

[Cf. supra] 
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 CHAPITRE III 

 

CHAPITRE III 

 

CHAPITRE III 

 

  

Dispositions transitoires 

 

 

Dispositions transitoires 

 

 

Dispositions transitoires 

 

 Article 9 Article 9 Article 9 

 I.– Les mesures prises en application 

des articles 7 et 8 sont applicables aux 

contrats en cours à la date de publication de 

la présente loi, nonobstant toute stipulation 

contraire. 

Sans modification. Sans modification. 

 II.– Les mesures de police 

administrative mentionnées aux articles 

L. 612-30 à L. 612-34 du code monétaire et 

financier prises par le collège de l’Autorité 

de contrôle prudentiel avant la publication 

de la présente loi sont maintenues de plein 

droit et peuvent être renouvelées ou levées 

par le collège de supervision. 

  

 TITRE III TITRE III TITRE III 

 SURVEILLANCE MACRO-

PRUDENTIELLE 

SURVEILLANCE MACRO-

PRUDENTIELLE 

SURVEILLANCE MACRO-

PRUDENTIELLE 

 Article 10 Article 10 Article 10 

 Après l’article L. 141-5 du code 

monétaire et financier, il est inséré un 

article L. 141-5-1 ainsi rédigé : 

Sans modification. Alinéa sans modification. 

 « Art. L. 141-5-1. – La Banque de 

France veille, conjointement avec le conseil 

 « Art. L. 141-5-1. – La Banque de 

France veille, conjointement avec le Haut 
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de stabilité financière, à la stabilité du 

système financier. Elle contribue à la mise 

en œuvre des décisions de ce conseil. » 

Conseil de stabilité financière, à la stabilité 

du système financier. Elle contribue à la 

mise en œuvre des décisions de ce Haut 

Conseil. » 

 Article 11 Article 11 Article 11 

Code monétaire et financier 

Livre VI : Les institutions en matière 

bancaire et financière 

 

Titre III : Coopération, échanges 

d’informations et surveillance 

complémentaire des conglomérats 

financiers 

 

 

Chapitre I
er

 : Coopération et 

échanges d’informations sur le territoire 

national 

La section 2 du chapitre I
er

 du 

titre III du livre VI du même code est ainsi 

modifiée : 

Le titre III du livre VI du même 

code est ainsi modifié : 

1° A (nouveau) L’intitulé est ainsi 

rédigé : « Surveillance du système 

financier, coopération, échanges 

d’information et surveillance 

complémentaire des conglomérats 

financiers » ; 

1° B (nouveau) L’intitulé du 

chapitre I
er

 est ainsi rédigé : « Surveillance 

du système financier, coopération et 

échange d’information sur le territoire 

national ». 

Alinéa sans modification. 

 

 

1° A Sans modification. 

 

 

 

 

 

 

1° B Sans modification. 

 

 

Section 2 

Le conseil de régulation financière et du 

risque systémique 

 

 

1° L’intitulé de la section est 

remplacé par l’intitulé suivant : « Le conseil 

de stabilité financière » ; 

 

1° L’intitulé de la section 2 est ainsi 

rédigé : « Le conseil de stabilité 

financière » ; 

 

1° L’intitulé de la section 2 est ainsi 

rédigé : « Le Haut Conseil de stabilité 

financière » ; 

Article L. 631-2 2° L’article L. 631-2 est ainsi 

modifié : 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

 

Le conseil de régulation financière et 

du risque systémique est composé de huit 

membres : 

a) Au premier alinéa, les mots : 

« régulation financière et du risque 

systémique » sont remplacés par les mots : 

« Le conseil de stabilité financière » ; 

Alinéa sans modification. a) Au premier alinéa, les mots : « le 

conseil de régulation financière et du risque 

systémique » sont remplacés par les mots : 

« le Haut Conseil de stabilité financière » ; 



 

 

-
 
1

1
3

 
-
 

Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

  a bis) (nouveau) Le 5° est ainsi 

rédigé :  

« 5° Trois personnalités qualifiées 

désignées, pour une durée de cinq ans, à 

raison de leurs compétences dans les 

domaines monétaire, financier ou 

économique, respectivement par le 

président de l’Assemblée nationale, le 

président du Sénat et le ministre chargé de 

l’économie. » ; 

a bis) Sans modification. 

  a ter) (nouveau) Après le 5°, il est 

inséré un alinéa ainsi rédigé : 

 

« Un décret en Conseil d’État 

détermine les modalités de nomination des 

membres nommés au 5° permettant le 

respect de l’objectif de parité entre les 

femmes et les hommes au sein du 

conseil. » ; 

Alinéa sans modification. 

 

 

« Un décret en Conseil d’État 

détermine les modalités de nomination des 

membres nommés au 5° permettant le 

respect de l’objectif de parité entre les 

femmes et les hommes au sein du Haut 

Conseil. » ; 

1° Le ministre chargé de l’économie, 

président ; 

   

2° Le gouverneur de la Banque de 

France, président de l’Autorité de contrôle 

prudentiel, assisté du vice-président de cette 

autorité ; 

   

3° Le président de l’Autorité des 

marchés financiers ; 

   

4° Le président de l’Autorité des 

normes comptables ; 

   

5° Trois personnalités qualifiées, 

choisies en raison de leurs compétences 

dans les domaines monétaire, financier ou 

économique, nommées par le ministre 

   



 

 

-
 
1

1
4

 
-
 

Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

chargé de l’Économie pour une durée de 

cinq ans. 

Les membres mentionnés aux 1° à 

4° peuvent se faire représenter. 

   

Sur convocation de son président, le 

conseil se réunit au minimum deux fois par 

an et en tant que de besoin. 

 

b) Au dernier alinéa, le mot : 

« deux » est remplacé par le mot : 

« quatre » ; 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

Article L. 631-2-1 3° L’article L. 631-2-1 est ainsi 

rédigé: 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

Sans préjudice des compétences 

respectives des institutions que ses 

membres représentent, le conseil de 

régulation financière et du risque 

systémique exerce les missions suivantes : 

« Art. L. 631-2-1. – Sans préjudice 

des compétences respectives des institutions 

que ses membres représentent, le conseil de 

stabilité financière exerce la surveillance du 

système financier dans son ensemble, dans 

le but d’en préserver la stabilité et la 

capacité à assurer une contribution 

soutenable à la croissance économique. À 

ce titre, il définit la politique macro 

prudentielle et assume les missions 

suivantes : 

Alinéa sans modification. « Art. L. 631-2-1. – Sans préjudice 

des compétences respectives des 

institutions que ses membres représentent, 

le Haut Conseil de stabilité financière 

exerce la surveillance du système financier 

dans son ensemble, dans le but d’en 

préserver la stabilité et la capacité à assurer 

une contribution soutenable à la croissance 

économique. À ce titre, il définit la 

politique macro prudentielle et assume les 

missions suivantes : 

1° Il veille à la coopération et à 

l’échange d’informations entre les 

institutions que ses membres représentent ; 

« 1° Il veille à la coopération et à 

l’échange d’informations entre les 

institutions que ses membres représentent, 

de même qu’entre ces institutions et lui-

même. L’Autorité de contrôle prudentiel et 

de résolution et l’Autorité des marchés 

financiers peuvent, à cet effet, lui, 

transmettre des informations couvertes par 

le secret professionnel ; 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

2° Il examine les analyses de la 

situation du secteur et des marchés 

« 2° Il identifie et évalue la nature et 

l’ampleur des risques systémiques résultant 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 



 

 

-
 
1

1
5

 
-
 

Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

financiers et il évalue les risques 

systémiques qu’ils comportent, compte tenu 

des avis et recommandations du comité 

européen du risque systémique ; 

de la situation du secteur et des marchés 

financiers, compte tenu notamment des avis 

et recommandations des institutions 

européennes compétentes ; 

3° Il facilite la coopération et la 

synthèse des travaux d’élaboration des 

normes internationales et européennes 

applicables au secteur financier et peut 

émettre tout avis ou prise de position qu’il 

estime nécessaire. 

« 3° Il formule tous avis ou 

recommandations de nature à prévenir tout 

risque systémique et toute menace à la 

stabilité financière. Il peut rendre publics 

ses avis ou recommandations ; 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

 « 4° Il peut, sur proposition du 

Gouverneur de la Banque de France, 

imposer aux personnes définies au 1° et 

au a du 2° du A de l’article L. 612-2 des 

obligations en matière de fonds propres plus 

contraignantes que les normes de gestion 

arrêtées par le ministre chargé de 

l’économie au titre du 6 de l’article L. 611-

1 en vue d’éviter une croissance excessive 

du crédit ou de prévenir un risque aggravé 

de déstabilisation du système financier ; 

« 4° Il peut, sur proposition du 

Gouverneur de la Banque de France, 

imposer aux personnes définies au 1° et 

au a du 2° du A du I de l’article L. 612-2 

des obligations en matière de fonds propres 

plus contraignantes que les normes de 

gestion arrêtées par le ministre chargé de 

l’économie au titre du 6 de l’article L. 611-

1 en vue d’éviter une croissance excessive 

du crédit ou de prévenir un risque aggravé 

de déstabilisation du système financier ;  

Alinéa sans modification. 

 « 5° Il peut fixer, sur proposition du 

gouverneur de la Banque de France, des 

conditions d’octroi de crédit par les 

personnes soumises au contrôle de 

l’Autorité de contrôle prudentiel et de 

résolution pour prévenir l’apparition de 

mouvements de hausses excessives sur le 

prix des actifs de toute nature ou d’un 

endettement excessif des agents 

économiques ; 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

 « 6° Il peut adresser aux institutions 

européennes compétentes tout avis visant à 

recommander l’adoption des mesures 

nécessaires à la prévention de tout risque 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 



 

 

-
 
1

1
6

 
-
 

Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

systémique menaçant la stabilité financière 

de la France ; 

 « 7° Il facilite la coopération des 

institutions représentées par ses membres 

pour l’élaboration des normes 

internationales et européennes applicables 

au secteur financier et peut émettre tout avis 

à ce sujet. 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

 « Dans l’accomplissement de ses 

missions, le conseil de stabilité financière 

prend en compte les objectifs de stabilité 

financière au sein de l’Union européenne et 

dans l’Espace économique européen. Il 

coopère avec les autorités homologues des 

autres États membres et avec les institutions 

européennes compétentes. 

Alinéa sans modification. « Dans l’accomplissement de ses 

missions, le Haut Conseil de stabilité 

financière prend en compte les objectifs de 

stabilité financière au sein de l’Union 

européenne et dans l’Espace économique 

européen. Il coopère avec les autorités 

homologues des autres États membres et 

avec les institutions européennes 

compétentes. 

   « Les institutions mentionnées aux 

1° à 4° de l’article L. 631-2 veillent, pour ce 

qui les concerne, à la mise en oeuvre des 

décisions du Haut Conseil de stabilité 

financière. 

 « Le gouverneur de la Banque de 

France peut décider de rendre publique la 

proposition qu’il formule au titre des 4° 

et 5° du présent article. 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

 « Les décisions du conseil de 

stabilité financière mentionnées aux mêmes 

4° et 5° ci-dessus peuvent faire l’objet d’un 

recours en annulation devant le Conseil 

d’État. 

« Les décisions du conseil de 

stabilité financière mentionnées aux 

mêmes 4° et 5° peuvent faire l’objet d’un 

recours en annulation devant le Conseil 

d’État. 

« Les décisions du Haut Conseil de 

stabilité financière mentionnées aux 

mêmes 4° et 5° peuvent faire l’objet d’un 

recours en annulation devant le Conseil 

d’État. 

 « Un décret en Conseil d’État 

précise les conditions d’application du 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 
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1

1
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-
 

Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

présent article. » ; 

Article L. 631-2-2 
   

Pour l’accomplissement des 

missions définies à l’article L. 631-2-1, le 

conseil de régulation financière et du risque 

systémique peut entendre des représentants 

des établissements de crédit, des entreprises 

d’investissement, des entreprises 

d’assurance, des mutuelles et des 

institutions de prévoyance.  

4° Aux premier et second alinéas de 

l’article L. 631-2-2, les mots : « régulation 

financière et du risque systémique », sont 

remplacés par les mots : « conseil de 

stabilité financière » ; 

4° Sans modification. 4° Aux premier et second alinéas de 

l’article L. 631-2-2, les mots : « conseil de 

régulation financière et du risque 

systémique », sont remplacés par les mots : 

« Haut Conseil de stabilité financière » ; 

  4° bis (nouveau) Le même article 

L. 631-2-2 est complété par un alinéa ainsi 

rédigé : 

Alinéa sans modification. 

  « Le président du conseil de stabilité 

financière est entendu, sur leur demande, 

par les commissions des finances des deux 

assemblées et peut demander à être entendu 

par elles. » 

« Le président du Haut Conseil de 

stabilité financière est entendu, sur leur 

demande, par les commissions des finances 

des deux assemblées et peut demander à 

être entendu par elles. » 

Le conseil de régulation financière et 

du risque systémique établit un rapport 

public annuel remis au Parlement. 

[Cf. supra]   

 5° La section 2 du chapitre I
er

 est 

complétée par un article L. 631-2-3 ainsi 

rédigé : 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

 « Art. L. 631-2-3. – I. – Les 

personnes mentionnées au 5° de l’article 

L. 631-2 doivent informer le président du 

conseil de stabilité financière : 

Alinéa sans modification. « Art. L. 631-2-3. – I. – Les 

personnes mentionnées au 5° de l’article 

L. 631-2 doivent informer le président du 

Haut Conseil de stabilité financière : 

 « 1° Des intérêts qu’elles ont 

détenus au cours des deux années précédant 

leur nomination, qu’elles détiennent ou 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 



 

 

-
 
1

1
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-
 

Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

qu’elles viendraient à détenir ; 

 « 2° Des fonctions qu’elles ont 

exercées au cours des deux années 

précédant leur nomination dans une activité 

sociale, économique ou financière, qu’elles 

exercent ou viendraient à exercer ; 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

 « 3° De tout mandat qu’elles ont 

détenu au sein d’une personne morale au 

cours des deux années précédant leur 

nomination, qu’elles détiennent ou qu’elles 

viendraient à détenir. 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

 « Ces informations sont tenues à la 

disposition des autres membres du conseil 

de stabilité financière. 

« Ces informations sont rendues 

publiques par le président du conseil. 

« Ces informations sont rendues 

publiques par le président du Haut Conseil. 

  « Nul ne peut être nommé membre 

du conseil de stabilité financière par le 

ministre chargé de l’économie s’il est 

susceptible de délibérer ou de participer à 

des travaux de ce conseil concernant une 

situation individuelle dans laquelle lui-

même ou, le cas échéant, une personne 

morale au sein de laquelle il exerce des 

fonctions ou détient un mandat, ou dont il 

est l’avocat ou le conseil, a un intérêt. 

« Nul ne peut être nommé membre 

du Haut Conseil de stabilité financière par 

le ministre chargé de l’économie s’il est 

susceptible de délibérer ou de participer à 

des travaux de ce Haut Conseil concernant 

une situation individuelle dans laquelle lui-

même ou, le cas échéant, une personne 

morale au sein de laquelle il exerce des 

fonctions ou détient un mandat, ou dont il 

est l’avocat ou le conseil, a un intérêt. 

 « Aucun membre du conseil de 

stabilité financière ne peut délibérer ou 

participer aux travaux de celui-ci 

concernant une situation individuelle dans 

laquelle lui-même ou, le cas échéant, une 

personne morale au sein de laquelle il 

exerce des fonctions ou détient un mandat, 

ou dont il est l’avocat ou le conseil, a un 

intérêt. À ce titre, aucun membre du conseil 

de stabilité financière ne peut être salarié ni 

« Aucun membre du conseil de 

stabilité financière ne peut être salarié, ni 

détenir un mandat ou un intérêt, hormis 

celui d’être client, dans une personne 

soumise au contrôle de l’Autorité de 

contrôle prudentiel et de résolution ou de 

l’Autorité des marchés financiers. 

« Aucun membre du Haut Conseil 

de stabilité financière ne peut être salarié, ni 

détenir un mandat ou un intérêt, hormis 

celui d’être client, dans une personne 

soumise au contrôle de l’Autorité de 

contrôle prudentiel et de résolution ou de 

l’Autorité des marchés financiers. 
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-
 

Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

détenir un mandat dans une personne 

soumise au contrôle de l’Autorité de 

contrôle prudentiel et de régulation ou de 

l’Autorité des marchés financiers. 

  « Il est interdit aux membres du 

conseil de stabilité financière qui cessent 

temporairement ou définitivement leurs 

fonctions de travailler, de prendre ou de 

recevoir une participation par conseil ou 

capitaux dans une personne dont ils ont été 

chargés d’assurer la surveillance dans le 

cadre de leurs fonctions au sein dudit 

conseil, pendant les trois années qui suivent 

la fin de ces fonctions. 

« Il est interdit aux membres du 

Haut Conseil de stabilité financière qui 

cessent temporairement ou définitivement 

leurs fonctions de travailler, de prendre ou 

de recevoir une participation par conseil ou 

capitaux dans une personne dont ils ont été 

chargés d’assurer la surveillance dans le 

cadre de leurs fonctions au sein dudit 

conseil, pendant les trois années qui suivent 

la fin de ces fonctions. 

 « II.– Toute personne qui participe 

ou a participé à l’accomplissement des 

missions du conseil de stabilité financière 

est tenue au secret professionnel dans les 

conditions prévues à l’article L. 641-1. 

Alinéa sans modification. « II.– Toute personne qui participe 

ou a participé à l’accomplissement des 

missions du Haut Conseil de stabilité 

financière est tenue au secret professionnel 

dans les conditions prévues à l’article 

L. 641-1. 

 « Ce secret n’est pas opposable : Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

 « 1° À l’autorité judiciaire agissant 

dans le cadre soit d’une procédure de 

liquidation judiciaire ouverte à l’égard 

d’une personne soumise au contrôle des 

institutions que ses membres représentent, 

soit d’une procédure pénale ; 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

 « 2° Aux juridictions administratives 

saisies d’un contentieux relatif à l’activité 

du conseil de stabilité financière ; 

Alinéa sans modification. « 2° Aux juridictions administratives 

saisies d’un contentieux relatif à l’activité 

du Haut Conseil de stabilité financière ; 

 « 3° En cas d’audition par une 

commission d’enquête dans les conditions 

prévues au dernier alinéa du II de l’article 6 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 



 

 

-
 
1

2
0

 
-
 

Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

de l’ordonnance n°58-1100 du 17 novembre 

1958 relative au fonctionnement des 

assemblées parlementaires ; 

 « 4° À la Cour des comptes, dans le 

cadre des contrôles que la loi lui confie. » 

 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

Article L. 511–33  Article 11 bis (nouveau) Article 11 bis 

Tout membre d’un conseil 

d’administration et, selon le cas, d’un 

conseil de surveillance et toute personne qui 

à un titre quelconque participe à la direction 

ou à la gestion d’un établissement de crédit 

ou d’un organisme mentionné au 5 de 

l’article L. 511-6 ou qui est employée par 

l’un de ceux-ci est tenu au secret 

professionnel.  

Outre les cas où la loi le prévoit, le 

secret professionnel ne peut être opposé ni à 

l’Autorité de contrôle prudentiel ni à la 

Banque de France ni à l’autorité judiciaire 

agissant dans le cadre d’une procédure 

pénale.  

 

 

 

…………………………………….. 

  

 

 

 

 

 

I.– Le deuxième alinéa de l’article 

L. 511–33 du code monétaire et financier 

est complété par les mots : « , ni aux 

commissions d’enquête créées en 

application de l’article 6 de l’ordonnance 

n° 58–1100 du 17 novembre 1958 relative 

au fonctionnement des assemblées 

parlementaires ». 

Sans modification. 

Ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 

1958 relative au fonctionnement des 

assemblées parlementaires 

Article 6 

   



 

 

-
 
1

2
1

 
-
 

Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

…………………………………… 

II. Les articles L. 135-5 et L. 132-4 

du code des juridictions financières sont 

applicables aux commissions d’enquête 

dans les mêmes conditions qu’aux 

commissions des finances.  

Les rapporteurs des commissions 

d’enquête exercent leur mission sur pièces 

et sur place. Tous les renseignements de 

nature à faciliter cette mission doivent leur 

être fournis. Ils sont habilités à se faire 

communiquer tous documents de service, à 

l’exception de ceux revêtant un caractère 

secret et concernant la défense nationale, 

les affaires étrangères, la sécurité intérieure 

ou extérieure de l’Etat, et sous réserve du 

respect du principe de la séparation de 

l’autorité judiciaire et des autres pouvoirs.  

Toute personne dont une 

commission d’enquête a jugé l’audition 

utile est tenue de déférer à la convocation 

qui lui est délivrée, si besoin est, par un 

huissier ou un agent de la force publique, à 

la requête du président de la commission.A 

l’exception des mineurs de seize ans, elle 

est entendue sous serment. Elle est, en 

outre, tenue de déposer, sous réserve des 

dispositions des articles 226-13 et 226-14 

du code pénal. Les dispositions du 

troisième alinéa de l’article 41 de la loi du 

29 juillet 1881 sur la liberté de la presse lui 

sont applicables.  

Toute personne qui participe ou a 

participé aux travaux de la Commission 

bancaire, du Comité des établissements de 

crédit et des entreprises d’investissement, 

de l’Autorité des marchés financiers, du 
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-
 

Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

Conseil des marchés financiers, du Conseil 

de discipline de la gestion financière ou de 

la Commission de contrôle des assurances 

est déliée du secret professionnel à l’égard 

de la commission, lorsque celle-ci a décidé 

l’application du secret conformément aux 

dispositions du premier alinéa du IV. Dans 

ce cas, le rapport publié à la fin des travaux 

de la commission, ni aucun autre document 

public, ne pourra faire état des informations 

recueillies par levée du secret professionnel.  

…………………………………….  

 

II. – La première phrase du dernier 

alinéa du II de l’article 6 de l’ordonnance 

n° 58-1100 du 17 novembre 1958 relative 

au fonctionnement des assemblées 

parlementaires est complétée par les mots : 

« ; il en est de même pour toute personne 

visée au premier alinéa de l’article L. 511-

33 du code monétaire et financier ». 

  

TITRE III bis (nouveau) TITRE III bis 

   

ENCADREMENT DES CONDITIONS 

D’EMPRUNT DES COLLECTIVITÉS 

TERRITORIALES ET DE LEURS 

GROUPEMENTS 

(Division et intitulé nouveaux) 

 

ENCADREMENT DES CONDITIONS 

D’EMPRUNT DES COLLECTIVITÉS 

TERRITORIALES ET DE LEURS 

GROUPEMENTS 

 

  
Article 11 ter (nouveau) Article 11 ter 

Code général des collectivités territoriales 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Le code général des collectivités 

territoriales est ainsi modifié : 

1° Le chapitre I
er

 du titre I
er

 du livre VI 

de la première partie est complété par un 

article L. 1611-9 ainsi rédigé : 

« Art. L. 1611-9. – I. – Les 

collectivités territoriales et leurs groupements 

peuvent souscrire des emprunts auprès des 

établissements de crédit ou émettre des 

titres, au sens des articles L. 411-1 et 

L. 412-2 du code monétaire et financier, 

dans les limites et sous les réserves 

Alinéa sans modification. 
 

 

1° Après l’article L. 1611-3, il est 

inséré un article L. 1611-3-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 1611-3-1. – I. – Les 

collectivités territoriales et leurs groupements 

peuvent souscrire des emprunts auprès des 

établissements de crédit ou émettre des 

titres, au sens des articles L. 411-1 et 

L. 412-2 du code monétaire et financier, 

dans les limites et sous les réserves 
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-
 

Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

 

 

suivantes : 

« 1° Ces emprunts peuvent être 

libellés en euros ou en devises étrangères. 

Dans ce dernier cas, afin d’assurer une 

couverture intégrale du risque de change, 

un contrat d’échange de devises contre 

euros doit impérativement être conclu lors 

de la souscription de l’emprunt pour le 

montant total et la durée totale de 

l’emprunt ; 

« 2° Le taux d’intérêt peut être fixe 

ou variable. Un décret en Conseil d’État 

détermine les indices et les écarts d’indices 

autorisés pour les clauses d’indexation des 

taux d’intérêts variables, après contrat 

d’échange de devises, s’il y a lieu ; 

« 3° La formule d’indexation doit 

répondre à des critères, notamment en termes 

de simplicité, qui préservent la prévisibilité 

des charges financières des collectivités 

territoriales et de leurs groupements. Les 

conditions d’application du présent 3° sont 

fixées par décret en Conseil d’État. 

« II. – Les collectivités territoriales 

et leurs groupements ne peuvent souscrire 

des contrats financiers qu’à des fins de 

couverture des risques. Un contrat financier 

adossé à un emprunt auprès d’un 

établissement de crédit ne peut avoir pour 

conséquence de déroger au I. Les 

conditions d’application du présent II sont 

fixées par décret en Conseil d’État. 

« III. – Les collectivités territoriales 

et leurs groupements peuvent déroger aux 

conditions prévues au présent article 

lorsque la souscription d’un emprunt ou 

d’un contrat financier, par voie d’avenant 

suivantes : 

« 1° L’emprunt est libellé en euros 

ou en devises étrangères. Dans ce dernier 

cas, afin d’assurer une couverture intégrale 

du risque de change, un contrat d’échange 

de devises contre euros doit impérativement 

être conclu lors de la souscription de 

l’emprunt pour le montant total et la durée 

totale de l’emprunt ; 

« 2° Le taux d’intérêt peut être fixe 

ou variable. Un décret en Conseil d’État 

détermine les indices et les écarts d’indices 

autorisés pour les clauses d’indexation des 

taux d’intérêts variables ; 

« 3° La formule d’indexation doit 

répondre à des critères de simplicité ou de 

prévisibilité des charges financières des 

collectivités territoriales et de leurs 

groupements. Les conditions d’application 

du présent 3° sont fixées par décret en 

Conseil d’État. » ; 

Alinéa sans modification. 

 

 

 

Alinéa supprimé. 

 



 

 

-
 
1

2
4

 
-
 

Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

ou d’un nouveau contrat, a pour effet de 

réduire le risque associé à un contrat de 

crédit ou à un contrat financier non 

conforme au présent article et qui a été 

souscrit antérieurement à l’entrée en 

vigueur de la loi n°      du        de séparation 

et de régulation des activités bancaires. » ; 

Article L. 1611-3    

La réalisation d’emprunts par voie 

de souscription publique est soumise à 

autorisation dans les conditions prévues par 

l’article 82 de la loi n° 46-2914 du 23 

décembre 1946 portant ouverture de crédits 

provisoires, complété par l’article 42 de la 

loi n° 53-80 du 7 février 1953. 

 2° L’article L. 1611-3 est abrogé ; 2° Sans modification. 

Article L. 2337-3  3° L’article L. 2337-3 est ainsi 

rédigé : 

3° À l’article L. 2337-3, les mots : 

« des articles L. 1611-3 » sont remplacés 

par les mots : « de l’article L. 1611-3-1 ». 

Les communes peuvent recourir à 

l’emprunt sous réserve des dispositions des 

articles L. 1611-3. 

 « Art. L. 2337-3. – Les communes 

peuvent recourir à l’emprunt sous réserve 

des dispositions de l’article L. 1611-9. » 

 

   II (nouveau). – Les collectivités 

territoriales et leurs groupements peuvent 

déroger aux conditions prévues à l’article 

L. 1611-3-1 du code général des 

collectivités territoriales lorsque la 

souscription d’un emprunt ou d’un contrat 

financier, par voie d’avenant ou d’un 

nouveau contrat, a pour effet de réduire le 

risque associé à un emprunt ou un contrat 

financier non conforme aux dispositions du 

même article L. 1611-3-1 et qui a été 

souscrit antérieurement à l’entrée en 

vigueur de la présente loi. 



 

 

-
 
1

2
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-
 

Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

Code monétaire et financier 

Article L. 631-1 

 Article 11 quater (nouveau) Article 11 quater 

I.-La Banque de France, l’Autorité 

de contrôle prudentiel et l’Autorité des 

marchés financiers coopèrent entre elles. 

Elles se communiquent les renseignements 

utiles à l’accomplissement de leurs 

missions respectives. 

L’Autorité de contrôle prudentiel, 

l’Autorité des marchés financiers et le Haut 

Conseil du commissariat aux comptes 

peuvent également se communiquer les 

renseignements utiles à l’exercice de leurs 

missions respectives. 

II.-Les autorités mentionnées au I, le 

fonds de garantie des dépôts institué par 

l’article L. 312-4, le fonds de garantie 

institué par l’article L. 423-1 du code des 

assurances, le fonds de garantie des 

assurances obligatoires de dommages 

institué par l’article L. 421-1 du même 

code, le fonds paritaire de garantie institué 

par l’article L. 931-35 du code de la 

sécurité sociale, le fonds de garantie institué 

par l’article L. 431-1 du code de la 

mutualité, les entreprises de marché et les 

chambres de compensation sont autorisés à 

se communiquer les renseignements 

nécessaires à l’accomplissement de leurs 

missions respectives. 

…………………………………… 

  

Le II de l’article L. 631-1 du code 

monétaire et financier est complété par un 

alinéa ainsi rédigé : 

 

 

 

 

 

« L’Autorité de contrôle prudentiel 

et de résolution, l’Autorité des marchés 

financiers et l’autorité administrative 

chargée de la concurrence et de la 

consommation mentionnée à l’article 

L. 141-1 du code de la consommation 

peuvent également se communiquer les 

renseignements utiles à l’exercice de leurs 

missions respectives dans le domaine des 

pratiques de commercialisation. 

 

Le II de l’article L. 631-1 du code 

monétaire et financier est complété par 

deux alinéas ainsi rédigés : 

 

 

 

 

 

Alinéa sans modification. 

 

 

 

 

 

 

« La Banque de France, l’Autorité 

de contrôle prudentiel et de résolution et 

l’autorité administrative chargée de la 

concurrence et de la consommation 

mentionnée au même article L. 141-1 se 

communiquent les renseignements utiles à 

l’exercice de leurs missions respectives afin 

d’assurer le respect du règlement (UE) n° 

260/2012 du Parlement européen et du 

Conseil du 14 mars 2012 établissant des 

exigences techniques et commerciales pour 

les virements et les prélèvements en euros 
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Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

et modifiant le règlement (CE) n° 

924/2009. » 

 TITRE IV TITRE IV TITRE IV 

 
RENFORCEMENT DES POUVOIRS 

DE L’AUTORITÉ DES MARCHÉS 

FINANCIERS ET DE L’AUTORITÉ DE 

CONTRÔLE PRUDENTIEL ET DE 

RÉSOLUTION 

RENFORCEMENT DES POUVOIRS 

DE L’AUTORITÉ DES MARCHÉS 

FINANCIERS ET DE L’AUTORITÉ DE 

CONTRÔLE PRUDENTIEL ET DE 

RÉSOLUTION 

RENFORCEMENT DES POUVOIRS 

DE L’AUTORITÉ DES MARCHÉS 

FINANCIERS ET DE L’AUTORITÉ DE 

CONTRÔLE PRUDENTIEL ET DE 

RÉSOLUTION 

 CHAPITRE I
ER

 CHAPITRE I
ER

 CHAPITRE I
ER

 

 
Dispositions relatives à l’Autorité des 

marchés financiers 

Dispositions relatives à l’Autorité des 

marchés financiers 

Dispositions relatives à l’Autorité des 

marchés financiers 

 

Article 12 Article 12 Article 12 

Code monétaire et financier 

Livre VI : Les institutions en matière 

bancaire et financière 

Titre II : L’Autorité des marchés financiers 

Chapitre unique : L’Autorité des marchés 

financiers 

Le chapitre unique du titre II du 

livre VI du code monétaire et financier est 

ainsi modifié : 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

Article L. 621-2 

   

I.– L’Autorité des marchés 

financiers comprend un collège, une 

commission des sanctions et, le cas échéant, 

des commissions spécialisées et des 

commissions consultatives. 
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-
 

Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

Sauf disposition contraire, les 

attributions confiées à l’Autorité des 

marchés financiers sont exercées par le 

collège. 

   

II.– Le collège est composé de seize 

membres : 

   

1° Un président, nommé par décret ;    

2° Un conseiller d’État désigné par 

le vice-président du Conseil d’État ; 

   

3° Un conseiller à la Cour de 

cassation désigné par le premier président 

de la Cour de cassation ; 

   

4° Un conseiller maître à la Cour des 

comptes désigné par le premier président de 

la Cour des comptes ;  

   

5° Un représentant de la Banque de 

France désigné par le gouverneur ;  

   

6° Le président du Conseil national 

de la comptabilité ; 

   

7° Trois membres désignés, à raison 

de leur compétence financière et juridique 

ainsi que de leur expérience en matière 

d’offre au public de titres financiers, 

d’admission d’instruments financiers aux 

négociations sur un marché réglementé et 

d’investissement de l’épargne dans des 

instruments financiers, respectivement par 

le Président du Sénat, le Président de 

l’Assemblée nationale et le président du 

Conseil économique, social et 

environnemental ;  
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Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

8° Six membres désignés, à raison 

de leur compétence financière et juridique 

ainsi que de leur expérience en matière 

d’offre au public de titres financiers, 

d’admission d’instruments financiers aux 

négociations sur un marché réglementé et 

d’investissement de l’épargne dans des 

instruments financiers, par le ministre 

chargé de l’économie après consultation des 

organisations représentatives des sociétés 

industrielles et commerciales dont les titres 

font l’objet d’offre au public ou 

d’admission aux négociations sur un 

marché réglementé, des sociétés de gestion 

d’organismes de placements collectifs et 

des autres investisseurs, des prestataires de 

services d’investissement, des entreprises 

de marché, des chambres de compensation, 

des gestionnaires de systèmes de règlement 

livraison et des dépositaires centraux ;  

   

9° Un représentant des salariés 

actionnaires désigné par le ministre chargé 

de l’économie après consultation des 

organisations syndicales et des associations 

représentatives.  

   

Le président de l’Autorité des 

marchés financiers a qualité pour agir au 

nom de celle-ci devant toute juridiction.  

   

Le président de l’Autorité des 

marchés financiers est soumis aux règles 

d’incompatibilité prévues pour les emplois 

publics. 

   

La durée du mandat du président est 

de cinq ans à compter de sa nomination. Ce 

mandat n’est pas renouvelable. 
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Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

La durée du mandat des autres 

membres, à l’exception de ceux mentionnés 

aux 5° et 6°, est de cinq ans. Ce mandat est 

renouvelable une fois. Après l’expiration de 

la période de cinq ans, les membres restent 

en fonction jusqu’à la première réunion du 

collège dans sa nouvelle composition. 

   

En cas de vacance d’un siège de 

membre du collège autre que le président 

pour quelque cause que ce soit, il est 

procédé à son remplacement pour la durée 

du mandat restant à courir. Un mandat 

exercé pendant moins de deux ans n’est pas 

pris en compte pour l’application de la règle 

de renouvellement fixée à l’alinéa 

précédent.  

   

 1° Avant le dernier alinéa du II de 

l’article L. 621-2, il est inséré un alinéa 

ainsi rédigé : 

1° Sans modification. 1° Sans modification. 

 « Le président de l’Autorité des 

marchés financiers désigne, après avis du 

collège, un membre du collège chargé 

d’assurer sa suppléance en cas de vacance 

ou d’empêchement. » ; 

.  

Selon des modalités définies par 

décret en Conseil d’État, le collège est 

renouvelé par moitié tous les trente mois. 

La durée du mandat est décomptée à partir 

de la date de la première réunion du 

collège. 

   

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .    
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Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

Section 4 : Pouvoirs 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Sous-section 2 : Autorisation de certaines 

opérations portant sur des instruments 

financiers 

 

2° Après la sous-section 2 de la 

section 4, est insérée une sous-section 2 bis 

ainsi rédigée : 

 

2° Sans modification. 

 

 

 

2° Sans modification. 

 « Sous-section 2 bis   

 « Veille et surveillance   

 « Art. L. 621-8-4. – L’Autorité des 

marchés financiers peut se faire 

communiquer, par les personnes ou entités 

mentionnées au II de l’article L. 621-9, tous 

documents ou informations, quel qu’en soit 

le support, utiles à l’exercice de sa mission 

de veille et de surveillance. » ; 

  

Article L. 621-10 3° L’article L. 621-10 est ainsi 

rédigé : 

3° Sans modification. 3° Sans modification. 

Les enquêteurs peuvent, pour les 

nécessités de l’enquête, se faire 

communiquer tous documents, quel qu’en 

soit le support, y compris les données 

conservées et traitées par les opérateurs de 

télécommunications dans le cadre de 

l’article L. 34-1 du code des postes et 

télécommunications et les prestataires 

mentionnés aux 1 et 2 du I de l’article 6 de 

la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la 

confiance dans l’économie numérique, et en 

obtenir la copie. Ils peuvent convoquer et 

entendre toute personne susceptible de leur 

fournir des informations. Ils peuvent 

accéder aux locaux à usage professionnel. 

« Art. L. 621-10. – Les enquêteurs et 

les contrôleurs peuvent, pour les nécessités 

de l’enquête ou du contrôle, se faire 

communiquer tous documents, quel qu’en 

soit le support. Les enquêteurs peuvent 

également se faire communiquer les 

données conservées et traitées par les 

opérateurs de télécommunications dans le 

cadre de l’article L. 34-1 du code des postes 

et des communications électroniques et les 

prestataires mentionnés aux 1 et 2 du I de 

l’article 6 de la loi n° 2004-575 du 21 juin 

2004 pour la confiance dans l’économie 

numérique, et en obtenir la copie. 

  



 

 

-
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3
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-
 

Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

 « Les enquêteurs et les contrôleurs 

peuvent convoquer et entendre toute 

personne susceptible de leur fournir des 

informations. Ils peuvent accéder aux 

locaux à usage professionnel. Ils peuvent 

recueillir des explications sur place dans 

des conditions prévues par décret en 

Conseil d’État. » ; 

  

 4° Après l’article L. 621-10, il est 

inséré un article L. 621-10-1 ainsi rédigé : 

4° Sans modification. 4° Sans modification. 

 « Art. L. 621-10-1.– Lorsque les 

personnes et entités mentionnées au II de 

l’article L. 621-9 fournissent leurs services 

sur internet, les enquêteurs et les 

contrôleurs peuvent, pour accéder aux 

informations et éléments disponibles sur ces 

services, faire usage d’une identité 

d’emprunt sans en être pénalement 

responsable. 

  

 « Un décret en Conseil d’État 

précise les conditions dans lesquelles les 

enquêteurs et les contrôleurs procèdent dans 

ces cas à leurs constatations. » ; 

  

Article L. 621-11  5° L’article L. 621-11 est ainsi 

modifié : 

5° Sans modification. 5° Sans modification. 

 

Toute personne convoquée a le droit 

de se faire assister d’un conseil de son 

choix. Les modalités de cette convocation 

et les conditions dans lesquelles est assuré 

l’exercice de ce droit sont déterminées par 

décret en Conseil d’État. 

a) À la première phrase, après le 

mot : « convoquée », sont insérés les mots : 

« ou entendue » ;  

b) À la seconde phrase, après le 

mot : « convocation », sont insérés les 

mots : « ou du recueil de ses explications 

sur place » ; 
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-
 

Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

Article L. 621-12  6° L’article L. 621-12 est ainsi 

modifié : 

6° Sans modification. Alinéa sans modification. 

 a) Le premier alinéa est remplacé 

par deux alinéas ainsi rédigés : 

 a) Sans modification. 

Pour la recherche des infractions 

définies aux articles L. 465-1 et L. 465-2, le 

juge des libertés et de la détention du 

tribunal de grande instance dans le ressort 

duquel sont situés les locaux à visiter peut, 

sur demande motivée du secrétaire général 

de l’Autorité des marchés financiers, 

autoriser par ordonnance les enquêteurs de 

l’Autorité à effectuer des visites en tous 

lieux ainsi qu’à procéder à la saisie de 

documents. 

« Pour la recherche des infractions 

définies aux articles L. 465-1 et L. 465-2 et 

des faits susceptibles d’être qualifiés de 

délit contre les biens et d’être sanctionnés 

par la commission des sanctions de 

l’Autorité des marchés financiers en 

application de l’article L. 621-15, le juge 

des libertés et de la détention du tribunal de 

grande instance dans le ressort duquel sont 

situés les locaux à visiter peut, sur demande 

motivée du secrétaire général de l’Autorité 

des marchés financiers, autoriser par 

ordonnance les enquêteurs de l’Autorité à 

effectuer des visites en tous lieux ainsi qu’à 

procéder à la saisie de documents et au 

recueil, dans les conditions et selon les 

modalités mentionnées aux articles L. 621-

10 et L. 621-11, des explications des 

personnes sollicitées sur place. 

  

 « Lorsque les locaux visités sont 

situés dans le ressort de plusieurs 

juridictions et qu’une action simultanée doit 

être menée dans chacun d’eux, une 

ordonnance unique peut être délivrée par 

l’un des juges des libertés et de la détention 

compétents. » ; 

  

Le juge doit vérifier que la demande 

d’autorisation qui lui est soumise est 

fondée ; cette demande doit comporter tous 

les éléments d’information en possession de 
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Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

l’Autorité de nature à justifier la visite. Il 

désigne l’officier de police judiciaire chargé 

d’assister à ces opérations et de le tenir 

informé de leur déroulement. 

 

b) Le deuxième alinéa est complété 

par une phrase ainsi rédigée :  

« Lorsque les opérations ont lieu en 

dehors du ressort de son tribunal de grande 

instance, le juge des libertés et de la 

détention saisi peut se déplacer sur les lieux 

quelle que soit leur localisation sur le 

territoire national. » ; 

 

b) Sans modification. 

 

 

L’ordonnance fait mention de la 

faculté pour l’occupant des lieux ou son 

représentant de faire appel à un conseil de 

son choix.L’exercice de cette faculté 

n’entraîne pas la suspension des opérations 

de visite et de saisie. Le délai et la voie de 

recours sont mentionnés dans l’ordonnance. 

c) À la première phrase du troisième 

alinéa, après le mot : « ordonnance », sont 

insérés les mots : « mentionnée au premier 

alinéa » ; 

 c) Sans modification. 

L’ordonnance est notifiée 

verbalement et sur place au moment de la 

visite à l’occupant des lieux ou à son 

représentant qui en reçoit copie intégrale 

contre récépissé ou émargement au procès-

verbal prévu aux dixième et onzième 

alinéas du présent article. En l’absence de 

l’occupant des lieux ou de son représentant, 

l’ordonnance est notifiée, après la visite, par 

lettre recommandée avec avis de réception. 

La notification est réputée faite à la date de 

réception figurant sur l’avis.A défaut de 

réception, il est procédé à la signification de 

l’ordonnance par acte d’huissier de justice. 

Une copie de l’ordonnance est adressée par 

lettre recommandée avec avis de réception à 

l’auteur présumé des délits mentionnés à 

   

 

 

 

c bis (nouveau)) A la première 

phrase du quatrième alinéa, les mots : 

« dixième et onzième » sont remplacés par 

les mots : « onzième et douzième » ; 
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Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

l’alinéa premier. 

L’ordonnance mentionnée au 

premier alinéa est exécutoire au seul vu de 

la minute. Cette ordonnance est susceptible 

de recours devant le premier président de la 

cour d’appel ou son délégué. Les parties ne 

sont pas tenues de constituer avocat. 

Suivant les règles prévues par le code de 

procédure civile, cet appel doit être 

exclusivement formé par déclaration remise 

ou adressée, par pli recommandé ou à 

compter du 1er janvier 2009 par voie 

électronique, au greffe de la cour dans un 

délai de quinze jours. Ce délai court à 

compter soit de la remise, soit de la 

réception, soit de la signification de 

l’ordonnance. Cet appel n’est pas suspensif. 

Le greffe du tribunal de grande instance 

transmet sans délai le dossier de l’affaire au 

greffe de la cour d’appel où les parties 

peuvent le consulter.L’ordonnance du 

premier président de la cour d’appel est 

susceptible d’un pourvoi en cassation, selon 

les règles prévues par le code de procédure 

civile. Le délai du pourvoi en cassation est 

de quinze jours. 

 

 

 

d) La deuxième phrase du cinquième 

alinéa est complétée par les mots : « dans le 

ressort de laquelle le juge a autorisé la 

mesure » ; 

 

 

 

 

 

d) Sans modification. 

La visite s’effectue sous l’autorité et 

le contrôle du juge qui l’a autorisée. Il peut 

se rendre dans les locaux pendant 

l’intervention. À tout moment, il peut 

décider la suspension ou l’arrêt de la visite. 

   

La visite ne peut être commencée 

avant six heures ou après vingt et une 

heures ; dans les lieux ouverts au public, 

elle peut également être commencée 

pendant les heures d’ouverture de 
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1
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-
 

Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

l’établissement. Elle est effectuée en 

présence de l’occupant des lieux ou de son 

représentant ; en cas d’impossibilité, 

l’officier de police judiciaire requiert deux 

témoins choisis en dehors des personnes 

relevant de son autorité ou de celle de 

l’Autorité. 

Les enquêteurs de l’Autorité, 

l’occupant des lieux ou son représentant et 

l’officier de police judiciaire peuvent seuls 

prendre connaissance des pièces avant leur 

saisie. 

   

L’officier de police judiciaire veille 

au respect du secret professionnel et des 

droits de la défense conformément aux 

dispositions du troisième alinéa de 

l’article 56 du code de procédure 

pénale.L’article 58 de ce code est 

applicable. 

   

Lorsque la visite domiciliaire est 

effectuée dans le cabinet d’un avocat ou à 

son domicile, dans les locaux d’une 

entreprise de presse ou de communication 

audiovisuelle, dans le cabinet d’un 

médecin, d’un notaire, d’un avocat ou d’un 

huissier, les dispositions des articles 56-

1,56-2 ou 56-3 du code de procédure 

pénale, selon les cas, sont applicables. 

   

Le procès-verbal de visite relatant 

les modalités et le déroulement de 

l’opération est dressé sur-le-champ par les 

enquêteurs de l’Autorité. Un inventaire des 

pièces et documents saisis lui est annexé. 

Le procès-verbal et l’inventaire sont signés 

par les enquêteurs de l’Autorité et par 

   

 

 

 

 

 

 



 

 

-
 
1

3
6

 
-
 

Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

l’officier de police judiciaire ainsi que les 

personnes mentionnées au cinquième alinéa 

du présent article ; en cas de refus de signer, 

mention en est faite au procès-verbal. Si 

l’inventaire sur place présente des 

difficultés, les pièces et documents saisis 

sont placés sous scellés.L’occupant des 

lieux ou son représentant est avisé qu’il 

peut assister à l’ouverture des scellés qui a 

lieu en présence de l’officier de police 

judiciaire ; l’inventaire est alors établi. 

 

d bis (nouveau)) A la troisième 

phrase du onzième alinéa, le mot : 

« cinquième » est remplacé par le mot : 

« sixième » ; 

Le premier président de la cour 

d’appel connaît des recours contre le 

déroulement des opérations de visite ou de 

saisie autorisées en application du premier 

alinéa. Le procès-verbal et l’inventaire 

rédigés à l’issue de ces opérations 

mentionnent le délai et la voie de recours. 

Les parties ne sont pas tenues de constituer 

avocat. Suivant les règles prévues par le 

code de procédure civile, ce recours doit 

être exclusivement formé par déclaration 

remise ou adressée par pli recommandé ou 

à compter du 1er janvier 2009 par voie 

électronique au greffe de la cour dans un 

délai de quinze jours. Ce délai court à 

compter de la remise ou de la réception soit 

du procès-verbal, soit de l’inventaire. Ce 

recours n’est pas suspensif.L’ordonnance 

du premier président est susceptible d’un 

pourvoi en cassation selon les règles 

prévues par le code de procédure civile. Le 

délai du pourvoi en cassation est de quinze 

jours. 

e) À la première phrase du douzième 

alinéa, après le mots: « appel », sont insérés 

les mots : « , dans le ressort de laquelle le 

juge a autorisé la mesure » ; 

 e) Sans modification. 
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Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

Les originaux du procès-verbal de 

visite et de l’inventaire sont, dès qu’ils ont 

été établis, adressés au juge qui a délivré 

l’ordonnance ; une copie de ces mêmes 

documents est remise à l’occupant des lieux 

ou à son représentant, ou en leur absence, 

adressée par lettre recommandée avec avis 

de réception à l’occupant des lieux et le cas 

échéant à la personne visée par 

l’autorisation donnée dans l’ordonnance 

mentionnée au premier aliéna du présent 

article qui pourrait avoir commis une des 

infractions définies aux articles L. 465-1 et 

L. 465-2. À défaut de réception, il est 

procédé à la signification de ces documents 

par acte d’huissier de justice. Ces 

documents mentionnent le délai et la voie 

de recours. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

f) Après les mots : « commis une », 

la fin de la première phrase de l’avant-

dernier alinéa est ainsi rédigée : « infraction 

ou un fait mentionnés au premier alinéa. » ; 

.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

f) Sans modification. 

Les pièces et documents qui ne sont 

plus utiles à la manifestation de la vérité 

sont restitués à l’occupant des lieux. 

   

Article L. 621-15  7° L’article L. 621-15 est ainsi 

modifié : 

Alinéa sans modification. 7° Sans modification. 

I.– Le collège examine le rapport 

d’enquête ou de contrôle établi par les 

services de l’Autorité des marchés 

financiers, ou la demande formulée par le 

président de l’Autorité de contrôle 

prudentiel. 

   

S’il décide l’ouverture d’une 

procédure de sanction, il notifie les griefs 

aux personnes concernées. Il transmet la 

notification des griefs à la commission des 

sanctions, qui désigne un rapporteur parmi 
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Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

ses membres. La commission des sanctions 

ne peut être saisie de faits remontant à plus 

de trois ans s’il n’a été fait pendant ce délai 

aucun acte tendant à leur recherche, à leur 

constatation ou à leur sanction. 

 

Un membre du collège, ayant 

examiné le rapport d’enquête ou de contrôle 

et pris part à la décision d’ouverture d’une 

procédure de sanction, est convoqué à 

l’audience. Il y assiste sans voix 

délibérative. Il peut être assisté ou 

représenté par les services de l’Autorité des 

marchés financiers. Il peut présenter des 

observations au soutien des griefs notifiés et 

proposer une sanction. 

a) À la première phrase du troisième 

alinéa du I, les mots : « , ayant examiné le 

rapport d’enquête ou de contrôle et pris part 

à la décision d’ouverture d’une procédure 

de sanction, » sont supprimés ; 

a) Sans modification.  

La commission des sanctions peut 

entendre tout agent des services de 

l’autorité.  

   

En cas d’urgence, le collège peut 

suspendre d’activité les personnes 

mentionnées aux a et b du II contre 

lesquelles des procédures de sanction sont 

engagées.  

   

Si le collège transmet au procureur 

de la République le rapport mentionné au 

premier alinéa, le collège peut décider de 

rendre publique la transmission. 

   

II.– La commission des sanctions 

peut, après une procédure contradictoire, 

prononcer une sanction à l’encontre des 

personnes suivantes : 
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Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

a) Les personnes mentionnées aux 1° 

à 8° et 11° à 17° du II de l’article L. 621-9, 

au titre de tout manquement à leurs 

obligations professionnelles définies par les 

lois, règlements et règles professionnelles 

approuvées par l’Autorité des marchés 

financiers en vigueur, sous réserve des 

dispositions de l’article L. 612-39 ; 

 

 

a bis (nouveau)) Aux a et b du II, 

après la première occurrence du mot : 

« par », sont insérés les mots : « les 

règlements européens, » ; 

 

b) Les personnes physiques placées 

sous l’autorité ou agissant pour le compte 

de l’une des personnes mentionnées aux 1° 

à 8° et 11° à 17° du II de l’article L. 621-9 

au titre de tout manquement à leurs 

obligations professionnelles définies par les 

lois, règlements et règles professionnelles 

approuvées par l’Autorité des marchés 

financiers en vigueur, sous réserve des 

dispositions de l’article L. 612-39 ; 

 

 

 

 

 

 

 

[Cf. supra] 

 

c) Toute personne qui, sur le 

territoire français ou à l’étranger, s’est 

livrée ou a tenté de se livrer à une opération 

d’initié ou s’est livrée à une manipulation 

de cours, à la diffusion d’une fausse 

information ou à tout autre manquement 

mentionné au premier alinéa du I de 

l’article L. 621-14, dès lors que ces actes 

concernent : 

   

– un instrument financier ou un actif 

mentionné au II de l’article L. 421-1 admis 

aux négociations sur un marché réglementé 

ou sur un système multilatéral de 

négociation qui se soumet aux dispositions 

législatives ou réglementaires visant à 

protéger les investisseurs contre les 

opérations d’initiés, les manipulations de 

cours et la diffusion de fausses 
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Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

informations, ou pour lequel une demande 

d’admission aux négociations sur de tels 

marchés a été présentée, dans les conditions 

déterminées par le règlement général de 

l’Autorité des marchés financiers ; 

– un instrument financier lié à un ou 

plusieurs instruments mentionnés à l’alinéa 

précédent ; 

   

d) Toute personne qui, sur le 

territoire français, s’est livrée ou a tenté de 

se livrer à une opération d’initié ou s’est 

livrée à une manipulation de cours, à la 

diffusion d’une fausse information ou à tout 

autre manquement mentionné au dernier 

alinéa du I de l’article L. 621-14, dès lors 

que ces actes concernent : 

   

– un instrument financier ou un actif 

mentionné au II de l’article L. 421-1 admis 

aux négociations sur un marché réglementé 

d’un autre Etat membre de l’Union 

européenne ou partie à l’accord sur 

l’Espace économique européen ou pour 

lequel une demande d’admission aux 

négociations sur un tel marché a été 

présentée ; 

   

– un instrument financier lié à un ou 

plusieurs instruments mentionnés à l’alinéa 

précédent ; 

   

e) Toute personne qui, sur le 

territoire français ou étranger, s’est livrée 

ou a tenté de se livrer à la diffusion d’une 

fausse information lors d’une opération 

d’offre au public de titres financiers. 
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Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

 b) Après le e du II, il est ajouté un f 

ainsi rédigé : 

b) Le II est complété par des f et g 

ainsi rédigés : 

 

 « f) Toute personne qui, dans le 

cadre d’une enquête effectuée en 

application du I de l’article L. 621-9 sur 

demande des enquêteurs et sous réserve de 

la préservation d’un secret légalement 

protégé et opposable à l’Autorité des 

marchés financiers, refuse de donner accès 

à un document, quel qu’en soit le support et 

d’en fournir une copie, refuse de 

communiquer des informations ou de 

répondre à une convocation, ou refuse de 

donner accès à des locaux 

professionnels. » ; 

« f) Toute personne qui, dans le 

cadre d’une enquête effectuée en 

application du I de l’article L. 621-9, sur 

demande des enquêteurs et sous réserve de 

la préservation d’un secret légalement 

protégé et opposable à l’Autorité des 

marchés financiers, refuse de donner accès 

à un document, quel qu’en soit le support, et 

d’en fournir une copie, refuse de 

communiquer des informations ou de 

répondre à une convocation, ou refuse de 

donner accès à des locaux professionnels ; 

 

  « g (nouveau)) Toute autre personne 

au titre de manquements aux obligations 

résultant des règlements européens entrant 

dans le champ de compétence de l’Autorité 

des marchés financiers. » ; 

 

III.– Les sanctions applicables sont :    

a) Pour les personnes mentionnées 

aux 1° à 8°,11°,12°,15° à 17° du II de 

l’article L. 621-9, l’avertissement, le blâme, 

l’interdiction à titre temporaire ou définitif 

de l’exercice de tout ou partie des services 

fournis, la radiation du registre mentionné à 

l’article L. 546-1 ; la commission des 

sanctions peut prononcer soit à la place, soit 

en sus de ces sanctions une sanction 

pécuniaire dont le montant ne peut être 

supérieur à 100 millions d’euros ou au 

décuple du montant des profits 

éventuellement réalisés ; les sommes sont 

versées au fonds de garantie auquel est 

affiliée la personne sanctionnée ou, à 
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Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

défaut, au Trésor public ; 

b) Pour les personnes physiques 

placées sous l’autorité ou agissant pour le 

compte de l’une des personnes mentionnées 

aux 1° à 8°,11°,12°,15° à 17° du II de 

l’article L. 621-9, l’avertissement, le blâme, 

le retrait temporaire ou définitif de la carte 

professionnelle, l’interdiction à titre 

temporaire ou définitif de l’exercice de tout 

ou partie des activités ; la commission des 

sanctions peut prononcer soit à la place, soit 

en sus de ces sanctions une sanction 

pécuniaire dont le montant ne peut être 

supérieur à 15 millions d’euros ou au 

décuple du montant des profits 

éventuellement réalisés en cas de pratiques 

mentionnées aux c et d du II ou à 

300 000 euros ou au quintuple des profits 

éventuellement réalisés dans les autres cas ; 

les sommes sont versées au fonds de 

garantie auquel est affiliée la personne 

morale sous l’autorité ou pour le compte de 

qui agit la personne sanctionnée ou, à 

défaut, au Trésor public ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

c) Aux b et c du III, les mots : 

« aux c et d du II » sont remplacés par les 

mots : « aux c, d, e et f du II » ; 

 

 

 

 

 

 

c) Aux b et c du III, la 

référence : « et d » est remplacée par 

la référence : « à g » ; 

 

c) Pour les personnes autres que 

l’une des personnes mentionnées au II de 

l’article L. 621-9, auteurs des faits 

mentionnés aux c et d du II, une sanction 

pécuniaire dont le montant ne peut être 

supérieur à 100 millions d’euros ou au 

décuple du montant des profits 

éventuellement réalisés ; les sommes sont 

versées au Trésor public. 

 

 

 

[Cf. supra] 

  

Le montant de la sanction doit être 

fixé en fonction de la gravité des 

manquements commis et en relation avec 

les avantages ou les profits éventuellement 
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Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

tirés de ces manquements.  

Le fonds de garantie mentionné aux 

a et b peut, dans des conditions fixées par 

son règlement intérieur et dans la limite de 

300 000 euros par an, affecter à des actions 

éducatives dans le domaine financier une 

partie du produit des sanctions pécuniaires 

prononcées par la commission des sanctions 

qu’il perçoit.  

   

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .    

Article L. 621-18 

   

L’Autorité des marchés financiers 

s’assure que les publications prévues par les 

dispositions législatives ou réglementaires 

sont régulièrement effectuées par les 

émetteurs mentionnés à l’article L. 451-1-2. 

 

 

 

8° Le premier alinéa de l’article 

L. 621-18 est complété par les mots : « ou 

les émetteurs dont les titres sont admis aux 

négociations sur un système multilatéral de 

négociation qui se soumet aux dispositions 

législatives ou réglementaires visant à 

protéger les investisseurs contre les 

opérations d’initiés, les manipulations de 

cours et la diffusion de fausses 

informations ». 

 

 

 

8° Sans modification. 

 

 

 

8° Sans modification. 

Elle vérifie les informations que ces 

émetteurs publient. A cette fin, elle peut 

exiger des émetteurs, des personnes qui les 

contrôlent ou sont contrôlées par eux et de 

leurs commissaires aux comptes ou 

contrôleurs légaux ou statutaires qu’ils 

fournissent tous documents et informations 

utiles.  

   

Elle peut ordonner à ces émetteurs    
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Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

de procéder à des publications rectificatives 

ou complémentaires dans le cas où des 

inexactitudes ou des omissions auraient été 

relevées dans les documents publiés. Faute 

pour les émetteurs concernés de déférer à 

cette injonction, l’Autorité des marchés 

financiers peut, après avoir entendu 

l’émetteur, procéder elle-même à ces 

publications rectificatives ou 

complémentaires.  

L’Autorité des marchés financiers 

peut porter à la connaissance du public les 

observations qu’elle a été amenée à faire à 

un émetteur ou les informations qu’elle 

estime nécessaires.  

   

Les frais occasionnés par les 

publications mentionnées aux deux alinéas 

précédents sont à la charge des émetteurs 

concernés. 

   

 Article 13 Article 13 Article 13 

Article L. 465-1 

 Sans modification. Sans modification. 

Est puni de deux ans 

d’emprisonnement et d’une amende de 

1 500 000 euros dont le montant peut être 

porté au-delà de ce chiffre, jusqu’au 

décuple du montant du profit 

éventuellement réalisé, sans que l’amende 

puisse être inférieure à ce même profit, le 

fait, pour les dirigeants d’une société 

mentionnée à l’article L. 225-109 du code 

de commerce, et pour les personnes 

disposant, à l’occasion de l’exercice de leur 
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Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

profession ou de leurs fonctions, 

d’informations privilégiées sur les 

perspectives ou la situation d’un émetteur 

dont les titres sont négociés sur un marché 

réglementé ou sur les perspectives 

d’évolution d’un instrument financier ou 

d’un actif visé au II de l’article L. 421-1 

admis sur un marché réglementé, de réaliser 

ou de permettre de réaliser, soit 

directement, soit par personne interposée, 

une ou plusieurs opérations avant que le 

public ait connaissance de ces informations. 

Aux deux premiers alinéas et à la 

première phrase du dernier alinéa de 

l’article L. 465-1 et au second alinéa de 

l’article L. 465-2 du code monétaire et 

financier, les mots : « dont les titres sont 

négociés sur un marché réglementé » sont 

remplacés par les mots : « ou de ses titres 

admis aux négociations sur un marché 

réglementé au sens de l’article L. 421-1 ou 

pour lesquels une demande d’admission sur 

un tel marché a été présentée, ou sur un 

système multilatéral de négociation qui se 

soumet aux dispositions législatives ou 

réglementaires visant à protéger les 

investisseurs contre les opérations d’initiés, 

les manipulations de cours et la diffusion de 

fausses informations ». 

Est puni d’un an d’emprisonnement 

et de 150 000 euros d’amende dont le 

montant peut être porté au-delà de ce 

chiffre, jusqu’au décuple du montant du 

profit éventuellement réalisé, sans que 

l’amende puisse être inférieure à ce même 

profit, le fait, pour toute personne disposant 

dans l’exercice de sa profession ou de ses 

fonctions d’une information privilégiée sur 

les perspectives ou la situation d’un 

émetteur dont les titres sont négociés sur un 

marché réglementé ou sur les perspectives 

d’évolution d’un instrument financier ou 

d’un actif visé au II de l’article L. 421-1 

admis sur un marché réglementé, de la 

communiquer à un tiers en dehors du cadre 

normal de sa profession ou de ses fonctions. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

[Cf. supra] 

  

Est puni d’un an d’emprisonnement 

et d’une amende de 150 000 euros dont le 

montant peut être porté au-delà de ce 
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Texte du projet de loi 
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Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

chiffre, jusqu’au décuple du montant du 

profit réalisé, sans que l’amende puisse être 

inférieure à ce même profit, le fait pour 

toute personne autre que celles visées aux 

deux alinéas précédents, possédant en 

connaissance de cause des informations 

privilégiées sur la situation ou les 

perspectives d’un émetteur dont les titres 

sont négociés sur un marché réglementé ou 

sur les perspectives d’évolution d’un 

instrument financier ou d’un actif visé au II 

de l’article L. 421-1 admis sur un marché 

réglementé, de réaliser ou de permettre de 

réaliser, directement ou indirectement, une 

opération ou de communiquer à un tiers ces 

informations, avant que le public en ait 

connaissance. Lorsque les informations en 

cause concernent la commission d’un crime 

ou d’un délit, les peines encourues sont 

portées à sept ans d’emprisonnement et à 

1 500 000 euros si le montant des profits 

réalisés est inférieur à ce chiffre. 

 

 

 

 

 

 

 

[Cf. supra] 

Article L. 465-2 

   

Est puni des peines prévues au 

premier alinéa de l’article L. 465-1 le fait, 

pour toute personne, d’exercer ou de tenter 

d’exercer, directement ou par personne 

interposée, une manoeuvre ayant pour objet 

d’entraver le fonctionnement régulier d’un 

marché réglementé en induisant autrui en 

erreur. 

   

Est puni des peines prévues au 

premier alinéa de l’article L. 465-1 le fait, 

pour toute personne, de répandre dans le 

 

 

 

  



 

 

-
 
1

4
7

 
-
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___ 

public par des voies et moyens quelconques 

des informations fausses ou trompeuses sur 

les perspectives ou la situation d’un 

émetteur dont les titres sont négociés sur un 

marché réglementé ou sur les perspectives 

d’évolution d’un instrument financier ou 

d’un actif visé au II de l’article L. 421-1 

admis sur un marché réglementé, de nature 

à agir sur les cours. 

 

 

 

[Cf. supra] 

   

Article 13 bis (nouveau) 

   Après l’article L. 621-13-1 du code 

monétaire et financier, il est inséré un 

article L. 621-13-2 ainsi rédigé : 

   « Art. L. 621-13-2. - L’Autorité des 

marchés financiers peut exiger la 

suspension, à titre provisoire, du rachat de 

parts ou d’actions ou de l’émission de parts 

ou d’actions nouvelles d’un organisme de 

placement collectif lorsque des 

circonstances exceptionnelles l’exigent et si 

l’intérêt des porteurs de parts, des 

actionnaires ou du public le commande. » 
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___ 

 CHAPITRE II CHAPITRE II CHAPITRE II 

 
Dispositions relatives à l’Autorité de 

contrôle prudentiel et de résolution 

Dispositions relatives à l’Autorité de 

contrôle prudentiel et de résolution 

Dispositions relatives à l’Autorité de 

contrôle prudentiel et de résolution 

 Article 14 Article 14 Article 14 

 Le code monétaire et financier est 

ainsi modifié : 

Alinéa sans modification. Sans modification. 

 1° Après l’article L. 612-23, il est 

inséré un article L. 612-23-1 ainsi rédigé : 

Alinéa sans modification.  

 « Art. L. 612-23-1. – I.– Les 

personnes mentionnées au 1° et au a du 2° 

du A du I de l’article L. 612-2 notifient, 

dans un délai fixé par décret en Conseil 

d’État, à l’Autorité de contrôle prudentiel et 

de résolution la nomination et le 

renouvellement des dirigeants mentionnés 

aux articles L. 511-13 et L. 532-2. Elles 

notifient également, dans les mêmes 

conditions, la nomination et le 

renouvellement des personnes physiques 

membres de leur conseil d’administration 

ou de leur conseil de surveillance ou de tout 

autre organe exerçant des fonctions 

équivalentes. 

Alinéa sans modification.  

  « Sont exemptées de ces obligations 

les personnes et entités mentionnées aux a, 

b et c de l’article L. 512-1-1, y compris 

celles ayant émis des valeurs mobilières 

admises à la négociation sur un marché 

réglementé. 

 

 « II.– L’Autorité de contrôle 

prudentiel et de résolution peut s’opposer, 

« II. – Le collège de supervision de 

l’Autorité de contrôle prudentiel et de 
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dans un délai fixé par décret en Conseil 

d’État, aux nominations et aux 

renouvellements mentionnés au I s’il 

constate que les personnes concernées ne 

remplissent pas les conditions 

d’honorabilité, de compétence et 

d’expérience qui leur sont applicables. 

Cette décision est prise après qu’ont été 

recueillies les observations des personnes 

concernées sur les éléments établis par 

l’Autorité de contrôle prudentiel et de 

résolution. 

résolution peut s’opposer, dans un délai fixé 

par décret en Conseil d’État, aux 

nominations et aux renouvellements 

mentionnés au I s’il constate que les 

personnes concernées ne remplissent pas les 

conditions d’honorabilité, de compétence et 

d’expérience qui leur sont applicables. 

Cette décision est prise après qu’ont été 

recueillies les observations des personnes 

concernées sur les éléments établis par 

l’Autorité de contrôle prudentiel et de 

résolution.. 

  « Lorsque l’établissement est affilié 

à un organe central mentionné à l’article 

L. 511-31, la décision de l’Autorité de 

contrôle prudentiel et de résolution est prise 

après avis de l’organe central considéré. 

 

 « Le mandat ou la fonction des 

personnes dont la nomination ou le 

renouvellement fait l’objet d’une opposition 

de la part de l’Autorité de contrôle 

prudentiel et de réoslution cesse à l’issue 

d’un délai fixé par décret en Conseil d’État, 

après notification de la décision 

d’opposition. 

Alinéa sans modification.  

 « III.– Les entreprises mentionnées 

au 1° du A du I de l’article L. 612-2 qui 

publient leurs résolutions au bulletin des 

annonces légales obligatoires, ainsi que 

celles répondant à des conditions fixées par 

un décret en Conseil d’État, peuvent saisir 

l’Autorité de contrôle prudentiel et de 

résolution pour avis sur toute proposition de 

nomination ou de renouvellement de leurs 

dirigeants, ainsi que des membres de leur 

conseil d’administration, directoire et 

Alinéa sans modification.  
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conseil de surveillance. 

 « Un décret en Conseil d’État 

précise les conditions d’application du 

présent article. » ; 

Alinéa sans modification.  

Article L. 612-24 

   

L’Autorité de contrôle prudentiel 

détermine la liste, le modèle, la fréquence et 

les délais de transmission des documents et 

informations qui doivent lui être remis 

périodiquement. 

   

Le secrétaire général de l’Autorité 

de contrôle prudentiel peut, en outre, 

demander aux personnes soumises à son 

contrôle tous renseignements, documents, 

quel qu’en soit le support, et en obtenir la 

copie, ainsi que tous éclaircissements ou 

justifications nécessaires à l’exercice de sa 

mission. Il peut demander à ces personnes 

la communication des rapports des 

commissaires aux comptes et, d’une 

manière générale, de tous documents 

comptables dont il peut, en tant que de 

besoin, demander la certification. 

   

L’Autorité de contrôle prudentiel 

collecte auprès des personnes mentionnées 

au B du I de l’article L. 612-2, pour le 

compte de l’Institut national de la 

statistique et des études économiques et des 

services statistiques du ministère chargé de 

la sécurité sociale, les données relatives à la 

protection sociale complémentaire fixées 

par un décret pris dans les conditions 

prévues par la loi du 7 juin 1951 sur 
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l’obligation, la coordination et le secret en 

matière de statistiques après avis du Conseil 

supérieur de la mutualité et du Comité 

consultatif de la législation et de la 

réglementation financières. 

 2° L’avant-dernier alinéa de l’article 

L. 612-24 est remplacé par deux alinéas 

ainsi rédigés : 

2° Sans modification.  

Le secrétaire général de l’Autorité 

peut convoquer et entendre toute personne 

soumise à son contrôle ou dont l’audition 

est nécessaire à l’exercice de sa mission de 

contrôle. 

« Le secrétaire général de l’Autorité 

de contrôle prudentiel et de résolution ou 

son représentant peut convoquer et entendre 

toute personne soumise à son contrôle ou 

dont l’audition est nécessaire à l’exercice de 

sa mission de contrôle. 

  

 « Le secrétaire général de l’Autorité 

de contrôle prudentiel et de résolution ou 

son représentant peut, en outre, pour les 

personnes mentionnées à l’article L. 612-2, 

intervenir devant le conseil 

d’administration, le conseil de surveillance 

ou tout organe exerçant des fonctions 

équivalentes, ou convoquer et entendre 

collectivement les membres du conseil 

d’administration, du conseil de surveillance 

ou de tout organe exerçant des fonctions 

équivalentes. » ; 

  

Sous réserve de l’exercice des droits 

prévus pour les procédures contradictoires 

ou des exigences de procédures 

juridictionnelles, le secrétaire général de 

l’Autorité n’est pas tenu de communiquer 

aux personnes soumises à son contrôle ni 

aux tiers les documents les concernant qu’il 

a produits ou reçus, en particulier lorsque 

cette communication porterait atteinte à des 
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secrets d’affaires ou au secret professionnel 

auquel l’Autorité est tenue. 

Article L. 612-25 

   

En cas de méconnaissance d’une 

obligation de déclaration ou de transmission 

d’états, de documents ou de données 

demandés par le secrétaire général ou une 

des formations de l’Autorité, l’Autorité de 

contrôle prudentiel peut prononcer une 

injonction assortie d’une astreinte dont elle 

fixe le montant et la date d’effet. 

3° Au premier alinéa de l’article 

L. 612-25, après le mot : « obligation » sont 

insérés les mots : « de notification, » et les 

mots : « ou de données » sont remplacés par 

les mots : « , de données ou d’audition » ; 

3° Sans modification.  

L’astreinte est recouvrée par le 

comptable public et versée au budget de 

l’État. 

   

Un décret en Conseil d’État fixe les 

conditions d’application du présent article, 

et notamment le montant journalier 

maximum et les modalités de liquidation de 

l’astreinte en cas d’inexécution totale ou 

partielle ou de retard d’exécution. 

   

Article L. 612-33 4° L’article L. 612-33 est ainsi 

modifié : 

4° Alinéa sans modification.  

 

Lorsque la solvabilité ou la liquidité 

d’une personne soumise au contrôle de 

l’Autorité ou lorsque les intérêts de ses 

clients, assurés, adhérents ou bénéficiaires, 

sont compromis ou susceptibles de l’être, 

l’Autorité de contrôle prudentiel prend les 

mesures conservatoires nécessaires. 

a) Le premier alinéa est précédé de 

la mention « I.- » ; 

Alinéa sans modification.  
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Elle peut, à ce titre :    

1° Placer la personne sous 

surveillance spéciale ; 

   

2° Limiter ou interdire 

temporairement l’exercice de certaines 

opérations par cette personne, y compris 

l’acceptation de primes ou dépôts ; 

   

3° Suspendre, restreindre ou 

interdire temporairement la libre disposition 

de tout ou partie des actifs de la personne 

contrôlée ; 

   

4° Ordonner à une personne 

mentionnée aux 1°, 3° et 5° du B du I de 

l’article L. 612-2 de suspendre ou limiter le 

paiement des valeurs de rachat, la faculté 

d’arbitrages, le versement d’avances sur 

contrat ou la faculté de renonciation ; 

   

5° Prononcer le transfert d’office de 

tout ou partie du portefeuille des contrats 

d’assurance ou de règlements ou de 

bulletins d’adhésion à des contrats ou 

règlements des personnes mentionnées aux 

1°, 3° et 5° du B du I de l’article L. 612-2 ; 

   

6° Décider d’interdire ou de limiter 

la distribution d’un dividende aux 

actionnaires ou d’une rémunération des 

parts sociales aux sociétaires de ces 

personnes ; 

   

7° Suspendre un ou plusieurs 

dirigeants de la personne contrôlée. 

   

 b) Il est ajouté un II ainsi rédigé : Alinéa sans modification.  
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 « II. – L’Autorité de contrôle 

prudentiel et de résolution peut suspendre 

les personnes mentionnées à l’article 

L. 612-23-1 lorsqu’elles ne remplissent plus 

les conditions d’honorabilité, de 

compétence ou d’expérience requises par 

leur fonction et que l’urgence justifie cette 

mesure en vue d’assurer une gestion saine 

et prudente.  

Alinéa sans modification.  

  « Lorsque l’établissement est affilié 

à un organe central mentionné à l’article 

L. 511-31, la décision de l’Autorité de 

contrôle prudentiel et de résolution est prise 

après avis de l’organe central considéré. » ; 

 

Article L. 612-39 

   

Si l’une des personnes mentionnées 

au I de l’article L. 612-2, à l’exception de 

celles mentionnées aux 4° et 5° du A et au 

4° du B, a enfreint une disposition 

législative ou réglementaire au respect de 

laquelle l’Autorité a pour mission de veiller 

ou des codes de conduite homologués 

applicables à sa profession, n’a pas remis à 

l’Autorité le programme de rétablissement 

demandé, n’a pas tenu compte d’une mise 

en garde, n’a pas déféré à une mise en 

demeure ou n’a pas respecté les conditions 

particulières posées ou les engagements pris 

à l’occasion d’une demande d’agrément, 

d’autorisation ou de dérogation prévue par 

les dispositions législatives ou 

réglementaires applicables, la commission 

des sanctions peut prononcer l’une ou 

plusieurs des sanctions disciplinaires 

suivantes, en fonction de la gravité du 
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manquement : 

1° L’avertissement ;    

2° Le blâme ;    

3° L’interdiction d’effectuer 

certaines opérations et toutes autres 

limitations dans l’exercice de l’activité ; 

   

4° La suspension temporaire d’un ou 

plusieurs dirigeants ou, dans le cas d’un 

établissement de paiement exerçant des 

activités hybrides, des personnes déclarées 

responsables de la gestion des activités de 

services de paiement, avec ou sans 

nomination d’administrateur provisoire ; 

           5° Aux 4° et 5° de l’article L. 612-

39, après le mot : « dirigeants », sont 

insérés les mots : « ou de toute autre 

personne mentionnée à l’article L. 612-23-

1 » ; 

5° Sans modificaion.  

5° La démission d’office d’un ou 

plusieurs dirigeants ou, dans le cas d’un 

établissement de paiement exerçant des 

activités hybrides, des personnes déclarées 

responsables de la gestion des activités de 

services de paiement, avec ou sans 

nomination d’administrateur provisoire ; 

…………………………………… 

[Cf. supra]   

[Cf. supra]  5° bis (nouveau) L’article L. 612-24 

est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

 

  « Lorsque les personnes et entités 

mentionnées aux I, II et III de l’article 

L. 612-2 fournissent leurs services sur 

internet, les contrôleurs peuvent, pour 

accéder aux informations et éléments 

disponibles sur ces services, faire usage 

d’une identité d’emprunt sans en être 
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pénalement responsable. » ; 

Article L. 612-26  5° ter (nouveau) Le dernier alinéa de 

l’article L. 612-26 est ainsi rédigé : 

 

Le secrétaire général de l’Autorité 

de contrôle prudentiel peut décider 

d’étendre le contrôle sur place d’une 

personne soumise à son contrôle :  

1° A ses filiales ;  

2° Aux personnes morales qui la 

contrôlent directement ou indirectement au 

sens de l’article L. 233-3 du code de 

commerce ;  

3° Aux filiales de ces personnes 

morales ;  

4° A toute autre entreprise ou 

personne morale appartenant au même 

groupe ;  

5° Aux personnes et organismes de 

toute nature ayant passé, directement ou 

indirectement, avec cette entreprise une 

convention de gestion, de réassurance ou de 

tout autre type susceptible d’altérer son 

autonomie de fonctionnement ou de 

décision concernant l’un quelconque de ses 

domaines d’activité ;  

6° A toute entreprise qui lui est 

apparentée au sens du 5° de l’article L. 334-

2 du code des assurances ;  

7° Aux mutuelles et unions relevant 

du livre III du code de la mutualité qui lui 

sont liées ;  

8° Aux institutions de gestion de 

retraite supplémentaire qui lui sont liées ; 
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9° Aux agents et aux personnes 

auxquelles des fonctions opérationnelles 

importantes ou essentielles sont confiées.  

Les faits recueillis à l’occasion de 

cette extension du contrôle peuvent être 

communiqués par le secrétaire général à la 

personne mentionnée au premier alinéa du 

présent article sans que puisse y faire 

obstacle le secret professionnel mentionné à 

l’article L. 612-17.  

Les contrôles sur place peuvent 

également, dans le cadre de conventions 

internationales, être étendus aux succursales 

ou filiales, installées à l’étranger, 

d’entreprises assujetties au contrôle de 

l’Autorité. 

 

 « Les contrôles sur place peuvent 

également être étendus aux succursales ou 

filiales, installées à l’étranger, d’entreprises 

assujetties au contrôle de l’Autorité  soit , 

pour les contrôles dans un État partie à 

l’accord sur l’espace économique européen, 

en application de l’article L. 632 12, soit, 

pour les autres États, dans le cadre des 

conventions bilatérales prévues par l’article 

L. 632-13 ou avec un accord exprès pour le 

déroulement de cette extension recueilli 

auprès de l’autorité compétente chargée 

d’une mission similaire à celle confiée en 

France à l’Autorité de contrôle prudentiel et 

de résolution, à condition que cette autorité 

soit elle-même soumise au secret 

professionnel. Pour les pays avec lesquels 

n’a pas été conclue une des conventions 

bilatérales prévue au même article L. 632-

13, le secrétaire général est chargé de 

recueillir l’accord de l’autorité compétente 

concernée et de préciser avec elle, s’il y a 

lieu, les conditions d’extension du contrôle 

sur place d’une personne assujettie 

déterminée à ses filiales ou succursales. Ces 

conditions sont portées à la connaissance de 

cette personne et de ces entités. » ; 
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Article L. 613-31-2    

I.-Les mesures d’assainissement 

mentionnées à la présente sous-section sont 

les mesures prises en France ou dans tout 

autre Etat membre par les autorités 

administratives ou judiciaires, destinées à 

préserver ou rétablir la situation financière 

d’un établissement de crédit et qui affectent 

les droits préexistants des tiers.  

           Lorsqu’elles sont prises en France et 

qu’elles affectent ces droits, ces mesures 

sont :  

   

 

1° Les mesures mentionnées au 2° 

de l’article L. 612-33 ou au 3° de l’article 

L. 612-39 ;  

…………………………………… 

 5° quater (nouveau) Au 1° du I de 

l’article L. 613-31-2, après la référence : 

« 2°», est insérée la référence: « du I » ; 

 

 6° Après l’article L. 511-10, il est 

inséré un article L. 511-10-1 ainsi rédigé : 

6° Sans modification.  

 « Art. L. 511-10-1. – Les membres 

du conseil d’administration, du conseil de 

surveillance ou de tout autre organe 

exerçant des fonctions équivalentes, 

disposent de l’honorabilité, de la 

compétence et de l’expérience nécessaires. 

  

 « La compétence des intéressés est 

appréciée par l’Autorité de contrôle 

prudentiel et de résolution à partir de leur 

formation et de leur expérience, au regard 

de leurs attributions. Lorsque des mandats 

ont été antérieurement exercés, la 

compétence est présumée à raison de 

l’expérience acquise. Pour les nouveaux 
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membres, l’Autorité de contrôle prudentiel 

tient compte des formations dont ils 

pourront bénéficier tout au long de leur 

mandat. L’Autorité tient compte également, 

dans l’appréciation portée sur chaque 

personne, de la compétence et des 

attributions des autres membres de l’organe 

auquel elle appartient. 

 « Un décret en Conseil d’État 

précise les conditions d’application du 

présent article. » ; 

  

 7° Après l’article L. 532-2, il est 

inséré un article L. 532-2-1 ainsi rédigé : 

7° Sans modification.  

 « Art. L. 532-2-1. – Les membres du 

conseil d’administration, du conseil de 

surveillance ou de tout autre organe 

exerçant des fonctions équivalentes, 

disposent de l’honorabilité, de la 

compétence et de l’expérience nécessaires. 

  

 « La compétence des intéressés est 

appréciée par l’Autorité de contrôle 

prudentiel et de résolution à partir de leur 

formation et de leur expérience, au regard 

de leurs attributions. Lorsque des mandats 

ont été antérieurement exercés, la 

compétence est présumée à raison de 

l’expérience acquise. Pour les nouveaux 

membres, l’Autorité de contrôle prudentiel 

et de résolution tient compte des formations 

dont ils pourront bénéficier tout au long de 

leur mandat. L’Autorité tient compte 

également, dans l’appréciation portée sur 

chaque personne, de la compétence et des 

attributions des autres membres de l’organe 
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auquel elle appartient. 

 « Un décret en Conseil d’État 

précise les conditions d’application du 

présent article. » ; 

  

 8° À la section 7 du chapitre I
er

 du 

titre I
er

 du livre V, dans sa rédaction 

résultant de la présente loi, il est inséré un 

article L. 511-47-1 ainsi rédigé : 

Alinéa sans modification.  

 « Art. L. 511-47-1. – I. – En cas de 

cessation du mandat d’un membre du 

conseil d’administration, du conseil de 

surveillance ou de tout autre organe 

exerçant des fonctions équivalentes, à la 

suite d’une décision d’opposition prise par 

l’Autorité de contrôle prudentiel et de 

résolution en application de l’article L. 612-

23-1, ce conseil peut, entre deux assemblées 

générales, procéder à des nominations à 

titre provisoire. 

Alinéa sans modification.  

 « Lorsque l’opposition de l’Autorité 

de contrôle prudentiel et de résolution 

aboutit à ce que le nombre des membres du 

conseil devienne inférieur au minimum 

légal, les administrateurs restants ou le 

directoire convoquent immédiatement 

l’assemblée générale ordinaire en vue de 

compléter l’effectif du conseil 

d’administration ou du conseil de 

surveillance. 

Alinéa sans modification.  

 « Lorsque l’opposition de l’Autorité 

de contrôle prudentiel et de réoslution 

aboutit à ce que le nombre des membres du 

conseil devienne inférieur au minimum 

statutaire, sans toutefois être inférieur au 

Alinéa sans modification.  
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___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

minimum légal, le conseil d’administration 

ou le conseil de surveillance procède, dans 

le délai de trois mois à compter du jour où 

se produit la cessation, à des nominations à 

titre provisoire en vue de compléter son 

effectif. 

 « Les nominations effectuées par le 

conseil, en application des dispositions qui 

précèdent, sont notifiées à l’Autorité de 

contrôle prudentiel et de résolution dans les 

conditions fixées à l’article L. 612-23-1 et 

soumises à la ratification de la plus 

prochaine assemblée générale ordinaire. À 

défaut de ratification, les délibérations 

prises et les actes accomplis antérieurement 

par le conseil n’en demeurent pas moins 

valables. 

« Les nominations effectuées par le 

conseil, en application du troisième alinéa 

du I, sont notifiées à l’Autorité de contrôle 

prudentiel et de résolution dans les 

conditions fixées à l’article L. 612-23-1 et 

soumises à la ratification de la prochaine 

assemblée générale ordinaire. À défaut de 

ratification, les délibérations prises et les 

actes accomplis antérieurement par le 

conseil n’en demeurent pas moins valables.  

 

 « Lorsque le conseil néglige de 

procéder aux nominations requises ou si 

l’assemblée n’est pas convoquée, tout 

intéressé peut demander en justice la 

désignation d’un mandataire chargé de 

convoquer l’assemblée générale à l’effet de 

procéder aux nominations ou de ratifier les 

nominations prévues au troisième alinéa du 

présent I. 

Alinéa sans modification.  

 « II.– En cas de cessation du mandat 

du président, le conseil d’administration ou 

le conseil de surveillance peut déléguer un 

administrateur ou un membre du conseil de 

surveillance dans les fonctions de président. 

Cette délégation est donnée pour une durée 

limitée et n’est pas renouvelable. Elle devra 

faire l’objet d’une notification auprès de 

l’Autorité de contrôle prudentiel et de 

résolution dans les conditions fixées à 

Alinéa sans modification.  
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l’article L. 612-23-1. » 

Code de la mutualité  

Article 14 bis A (nouveau) Article 14 bis A 

Pour l’application du dernier alinéa 

du I de l’article L. 111-1, les mutuelles ou 

les unions concluent avec les organismes 

qui se substituent à elles une convention de 

substitution, dans des conditions fixées par 

décret en Conseil d’Etat. 

Les opérations faites en application 

de la convention de substitution sont 

considérées, au regard des dispositions du 

présent livre, comme des opérations 

directes de la mutuelle ou de l’union qui 

s’est substituée à l’organisme concerné. 

Les organismes qui ont le projet de 

se substituer à d’autres ne peuvent conclure 

une telle convention qu’au plus tôt deux 

mois après avoir informé de ce projet 

l’Autorité de contrôle prudentiel. Les 

organismes qui se sont substitués à d’autres 

sont tenus d’informer l’Autorité de contrôle 

prudentiel au plus tard deux mois avant la 

modification ou la résiliation de la 

convention. 

A compter de l’entrée en vigueur de 

la convention, les mutuelles et unions 

auxquelles un autre organisme s’est 

substitué ne sont pas soumises aux 

dispositions des articles L. 212-1, L. 212-3 

et L. 212-15 à L. 212-22. 

Elles sont également dispensées de 

nommer un commissaire aux comptes 

lorsque la mutuelle ou l’union avec laquelle 

elles ont passé convention établit leurs 

 L’article L. 211-5 du code de la 

mutualité est ainsi modifié : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1° À la fin de la seconde phrase du 

troisième alinéa, les mots : « ou la 

résiliation de la convention » sont 

remplacés par les mots : « de la convention 

et au plus tard six mois avant sa 

résiliation » ; 

 

 

 

 

 

Sans modification. 
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comptes annuels. Dans ce cas, le 

commissaire aux comptes de l’organisme 

qui s’est substitué à elles certifie les 

comptes annuels. 

Toute modification de la convention 

de substitution est soumise à l’autorisation 

préalable de l’Autorité de contrôle 

prudentiel. 

……………………………… 

 

 

 

2° Au sixième alinéa, après le 

mot : « modification », sont insérés les 

mots : « ou résiliation ». 

Article L. 212-27  

Article 14 bis (nouveau) Article 14 bis  

Les mesures d’assainissement et les 

procédures de liquidation prises par 

l’autorité publique française compétente à 

l’égard d’une mutuelle ou d’une union 

produisent tous leurs effets sur le territoire 

des autres Etats membres de la 

Communauté européenne, sous réserve de 

dispositions contraires prévues par les lois 

de ces Etats, conformément à la directive 

2001 / 17 / CE du Parlement européen et du 

Conseil du 19 mars 2001 concernant 

l’assainissement et la liquidation des 

entreprises d’assurance.  

Les mesures d’assainissement 

mentionnées au premier alinéa sont, 

lorsqu’elles affectent les droits préexistants 

des parties autres que l’organisme 

d’assurance lui-même :  

1° Les mesures mentionnées aux 2°, 

3° et 4° de l’article L. 612-33 du code 

monétaire et financier ;  

……………………………………. 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

I. – Au 1° de l’article L. 212-27 du 

code de la mutualité, après la référence : 

« 4° », est insérée la référence : « du I ». 

Sans modification. 
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Code de la sécurité sociale 

Article L. 931-18-1 

   

Les mesures d’assainissement et les 

procédures de liquidation prises par 

l’autorité française compétente à l’égard 

d’une institution de prévoyance produisent 

tous leurs effets sur le territoire des autres 

Etats membres de la Communauté 

européenne, sous réserve de dispositions 

contraires prévues par les lois de ces Etats, 

ainsi que le prévoit la directive 2001/17/CE 

du Parlement européen et du Conseil du 19 

mars 2001 concernant l’assainissement et la 

liquidation des entreprises d’assurance. 

Les mesures d’assainissement 

mentionnées au premier alinéa sont, 

lorsqu’elles affectent les droits préexistants 

des parties autres que l’organisme 

d’assurance lui-même : 

1° Les mesures visées aux 2°, 3° et 

4° de l’article L. 612-33 du code monétaire 

et financier ;  

……………………………………... 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

II. – Au 1° de l’article L. 931-18-1 

du code de la sécurité sociale, après la 

référence : « 4° », est insérée la référence : 

« du I ». 

 

Code des assurances 

Article L. 323-8 

   

Les mesures d’assainissement 

mentionnées à la présente section sont les 

mesures prises, en France ou dans tout Etat 

membre, par une autorité administrative ou 

judiciaire, destinées à préserver ou rétablir 

la situation financière d’une entreprise 

d’assurance et qui affectent les droits 

  

 

 

 



 

 

-
 
1

6
5

 
-
 

Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

préexistants des parties autres que 

l’entreprise d’assurance elle-même.  

Lorsqu’elles sont prises en France, 

ces mesures sont, lorsqu’elles affectent ces 

droits :  

1° Les mesures mentionnées au 2°, 

3° et 4° de l’article L. 612-33 du code 

monétaire et financier ;  

…………………………………… 

 

 

 

III.– Au 1° de l’article L. 323-8 et à 

l’article L. 328-5 du code des assurances, 

après la référence : « 4° », est insérée la 

référence : « du I ». 

Article L. 328-5    

 CHAPITRE III CHAPITRE III CHAPITRE III 

 
Supervision des chambres de 

compensation 

Supervision des chambres de 

compensation et des contreparties aux 

transactions sur dérivés 

Supervision des chambres de 

compensation et des contreparties aux 

transactions sur dérivés 

 Article 15 Article 15 Article 15 

 Le code monétaire et financier est 

ainsi modifié : 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

Article L. 141-4  1° L’article L. 141-4 est ainsi 

modifié : 

1° Sans modification. 1° Sans modification. 

I.– La Banque de France veille au 

bon fonctionnement et à la sécurité des 

systèmes de paiement dans le cadre de la 

mission du Système européen de banques 

centrales relative à la promotion du bon 

fonctionnement des systèmes de paiement 

prévue par l’article 105, paragraphe 2 du 

traité instituant la Communauté 

européenne. 
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L’opposabilité aux tiers et la mise en 

oeuvre des droits des banques centrales 

nationales membres du Système européen 

de banques centrales et de la Banque 

centrale européenne sur les instruments 

financiers, effets, créances ou sommes 

d’argent nantis, cédés en propriété ou 

autrement constitués en garantie à leur 

profit ne sont pas affectées par l’ouverture 

des procédures prévues au livre VI du code 

de commerce ou toute procédure judiciaire 

ou amiable équivalente sur le fondement 

d’un droit étranger, ni par aucune procédure 

civile d’exécution prise sur le fondement du 

droit français ou d’un droit étranger, ni par 

l’exercice d’un droit d’opposition. 

   

La Banque de France s’assure de la 

sécurité des moyens de paiement tels que 

définis à l’article L. 311-3, autres que la 

monnaie fiduciaire, et de la pertinence des 

normes applicables en la matière. Si elle 

estime qu’un de ces moyens de paiement 

présente des garanties de sécurité 

insuffisantes, elle peut recommander à son 

émetteur de prendre toutes mesures 

destinées à y remédier. Si ces 

recommandations n’ont pas été suivies 

d’effet, elle peut, après avoir recueilli les 

observations de l’émetteur, décider de 

formuler un avis négatif publié au Journal 

officiel. 

   

Pour l’exercice de ces missions, la 

Banque de France procède aux expertises et 

se fait communiquer, par l’émetteur ou par 

toute personne intéressée, les informations 

utiles concernant les moyens de paiement et 

les terminaux ou les dispositifs techniques 
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qui leur sont associés. 

Il est institué un Observatoire de la 

sécurité des cartes de paiement, qui 

regroupe des parlementaires, des 

représentants des administrations 

concernées, des émetteurs de cartes de 

paiement et des associations de 

commerçants et de consommateurs. 

L’Observatoire de la sécurité des cartes de 

paiement assure, en particulier, le suivi des 

mesures de sécurisation entreprises par les 

émetteurs et les commerçants, 

l’établissement de statistiques de la fraude 

et une veille technologique en matière de 

cartes de paiement, avec pour objet de 

proposer des moyens de lutter contre les 

atteintes d’ordre technologique à la sécurité 

des cartes de paiement. Le secrétariat de 

l’observatoire est assuré par la Banque de 

France. Le président est désigné parmi ses 

membres. Un décret en Conseil d’État 

précise sa composition et ses compétences. 

   

L’observatoire établit chaque année 

un rapport d’activité remis au ministre 

chargé de l’économie, des finances et de 

l’industrie et transmis au Parlement. 

   

II.– Dans le cadre des missions du 

Système européen de banques centrales, et 

sans préjudice des compétences de 

l’Autorité des marchés financiers et de 

l’Autorité de contrôle prudentiel, la Banque 

de France veille à la sécurité des systèmes 

de compensation, de règlement et de 

livraison des instruments financiers. 

 

 

 

 

 

a) Après les mots : « sécurité des » 

la fin du II est ainsi rédigée : « chambres de 

compensation définies à l’article L. 440-1 et 

des systèmes de règlement et de livraison 

d’instruments financiers. » ; 
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 b) Il est ajouté un III ainsi rédigé :   

 « III.– La Banque de France procède 

à des contrôles sur pièces et sur place pour 

l’exercice des missions mentionnées au 

premier alinéa du I et au II. Elle effectue 

des expertises et se fait communiquer par 

les chambres de compensation et par les 

gestionnaires des systèmes de paiement ou 

de règlement et de livraison d’instruments 

financiers les informations et les documents 

utiles à l’exercice de ces missions. 

  

 « Dans le cas où un rapport est 

établi, le projet de rapport est porté à la 

connaissance des dirigeants de la chambre 

de compensation ou du gestionnaire du 

système contrôlé, qui peuvent faire part de 

leurs observations, dont il est fait état dans 

le rapport définitif. Les recommandations 

formulées par la Banque de France, ainsi 

que toute autre information transmise à la 

chambre de compensation ou au 

gestionnaire du système contrôlé, ne 

peuvent être communiquées à des tiers, en 

dehors des cas où la loi le prévoit, sans 

l’accord préalable de la Banque de 

France. » ; 

  

Article L. 440-1 

2° L’article L. 440-1 est ainsi 

rédigé : 

Alinéa sans modification. 2° Sans modification. 

Les chambres de compensation 

assurent la surveillance des positions, 

l’appel des marges et, le cas échéant, la 

liquidation d’office des positions. Elles 

doivent avoir la qualité d’établissement de 

crédit. Leurs règles de fonctionnement 

doivent avoir été approuvées par l’Autorité 

« Art. L. 440-1. – Les chambres de 

compensation sont les contreparties 

centrales définies au 1 de l’article 2 du 

règlement (UE) n° 648/2012 du Parlement 

européen et du Conseil, du 4 juillet 2012, 

sur les produits dérivés de gré à gré, les 

contreparties centrales et les référentiels 

Alinéa sans modification.  
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des marchés financiers. centraux. 

Les relations entre une chambre de 

compensation et une personne mentionnée à 

l’article L. 440-2 sont de nature 

contractuelle. 

« Elle sont agréées en tant 

qu’établissement de crédit par l’Autorité de 

contrôle prudentiel et de résolution, après 

consultation de l’Autorité des marchés 

financiers et de la Banque de France. 

Alinéa sans modification.  

 « Toute modification des éléments 

constitutifs de leur agrément est soumise à 

l’autorisation préalable de l’Autorité de 

contrôle prudentiel et de résolution, après 

consultation de l’Autorité des marchés 

financiers et de la Banque de France. 

Alinéa sans modification.  

 « Lorsque l’Autorité de contrôle 

prudentiel et de résolution reçoit les 

informations prévues à l’article 31 du 

règlement (UE) n° 648/2012 du Parlement 

européen et du Conseil, du 4 juillet 2012, 

précité, ou est saisie au titre d’un projet 

d’accord d’interopérabilité mentionné à 

l’article 54 de ce même règlement, elle 

consulte également l’Autorité des marchés 

financiers et la Banque de France. 

Alinéa sans modification.  

 « Leurs règles de fonctionnement 

sont approuvées par l’Autorité des marchés 

financiers. 

« Les règles de fonctionnement des 

chambres de compensation sont approuvées 

par l’Autorité des marchés financiers. 

 

 « Ces règles sont rédigées en 

français ou, dans les cas définis par le 

règlement général de l’Autorité des 

marchés financiers, dans une autre langue 

usuelle en matière financière. 

Alinéa sans modification.  

 « Un décret en Conseil d’État 

détermine les conditions d’application du 

présent article. » ; 

Alinéa sans modification.  
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Article L. 440-2 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

3° Les deux derniers alinéas de 

l’article L. 440-2 sont remplacés par un 

alinéa ainsi rédigé : 

3° Alinéa sans modification. 3° Sans modification. 

L’accès des établissements de crédit 

et des entreprises d’investissement ayant 

leur siège social dans un État membre de la 

Communauté européenne ou dans un autre 

État partie à l’accord sur l’Espace 

économique européen autre que la France 

est soumis aux mêmes critères non 

discriminatoires, transparents et objectifs 

que ceux qui s’appliquent aux adhérents 

ayant leur siège social en France. 

« Les relations entre une chambre de 

compensation et une personne morale 

mentionnée ci-dessus sont de nature 

contractuelle. » ; 

« Les relations entre une chambre de 

compensation et une personne morale 

mentionnée aux 1 à 5 sont de nature 

contractuelle. » ; 

 

Une chambre de compensation peut 

refuser, pour des raisons commerciales 

légitimes, l’accès d’un établissement de 

crédit ou d’une entreprise d’investissement 

ayant son siège social dans un Etat membre 

de la Communauté européenne ou dans un 

autre État partie à l’accord sur l’Espace 

économique européen autre que la France. 

   

Article L. 440-3 

4° Le premier alinéa de l’article 

L. 440-3 est ainsi rédigé : 

4° Sans modification. 4° Sans modification. 

L’Autorité des marchés financiers 

peut interdire le recours, par une entreprise 

de marché ou une personne gérant un 

système multilatéral de négociation, à une 

chambre de compensation ou à un système 

de règlement et de livraison d’instruments 

financiers d’un autre État membre de la 

Communauté européenne ou d’un autre État 

partie à l’accord sur l’Espace économique 

européen, lorsque cette interdiction est 

nécessaire pour préserver le fonctionnement 

ordonné du marché réglementé ou du 

« L’Autorité des marchés financiers 

peut interdire l’accès, par une entreprise de 

marché ou une personne gérant un système 

multilatéral de négociation, à une chambre 

de compensation ou à un système de 

règlement et de livraison d’instruments 

financiers lorsque cet accès risque de mettre 

en péril le fonctionnement harmonieux et 

ordonné des marchés ou d’aggraver le 

risque systémique. » ; 
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système multilatéral de négociation 

concerné. 

L’Autorité des marchés financiers 

tient compte de la surveillance exercée sur 

ces chambres de compensation ou sur ces 

systèmes de règlement et de livraison par 

d’autres autorités compétentes. 

   

Article L. 440-7 

5° Le premier alinéa de l’article 

L. 440-7 est ainsi rédigé : 

5° Sans modification. 5° Sans modification. 

Quelle que soit leur nature, les 

dépôts effectués par les donneurs d’ordre 

auprès des prestataires de service 

d’investissement, des adhérents d’une 

chambre de compensation, ou effectués par 

ces adhérents auprès d’une telle chambre en 

couverture ou garantie des positions prises 

sur un marché d’instruments financiers, 

sont transférés en pleine propriété soit au 

prestataire ou à l’adhérent, soit à la chambre 

concernée dès leur constitution aux fins de 

règlement, d’une part, du solde débiteur 

constaté lors de la liquidation d’office des 

positions et, d’autre part, de toute autre 

somme due soit au prestataire ou à 

l’adhérent, soit à cette chambre. 

« Les dépôts effectués par les 

donneurs d’ordre auprès des prestataires de 

service d’investissement, des adhérents 

d’une chambre de compensation, ou 

effectués par ces adhérents auprès d’une 

telle chambre en couverture ou garantie des 

positions prises sur des instruments 

financiers prennent la forme d’une garantie 

financière prévue à l’article L. 211-38 ou de 

toute autre forme prévue par les règles de 

fonctionnement. » ; 

  

Aucun créancier d’un adhérent d’une 

chambre de compensation, d’un prestataire 

mentionné à l’alinéa précédent, ou selon le 

cas, de la chambre elle-même, ne peut se 

prévaloir d’un droit quelconque sur ces 

dépôts même sur le fondement du livre VI 

du code de commerce. 
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Article L. 440-8 

6° L’article L. 440-8 est ainsi 

rédigé : 

Alinéa sans modification. 6° Sans modification. 

Les dispositions du second alinéa de 

l’article L. 440-7 s’appliquent également à 

tout créancier d’un donneur d’ordre, à tout 

représentant d’un donneur d’ordre ou d’un 

adhérent à une chambre de compensation, 

ainsi qu’à tout mandataire judiciaire 

désigné dans le cadre du livre VI du code 

de commerce. 

« Art. L. 440-8. – Aucun créancier 

d’un donneur d’ordres, d’un prestataire de 

service d’investissement mentionné à 

l’article L. 440-7, d’un adhérent d’une 

chambre de compensation, ou selon le cas, 

de la chambre elle-même, ainsi que tout 

mandataire de justice désigné dans le cadre 

du livre VI du code de commerce ne 

peuvent se prévaloir d’un droit quelconque 

sur les dépôts qui prennent la forme d’une 

garantie financière prévue à l’article L. 211-

38 du présent code, même sur le fondement 

du livre VI du code de commerce. 

« Art. L. 440-8. – Aucun créancier 

d’un donneur d’ordre, d’un prestataire de 

service d’investissement mentionné à 

l’article L. 440-7, d’un adhérent d’une 

chambre de compensation ou, selon le cas, 

de la chambre elle-même, ni aucun 

mandataire de justice désigné dans le cadre 

du livre VI du code de commerce ne peut se 

prévaloir d’un droit quelconque sur les 

dépôts qui prennent la forme d’une garantie 

financière prévue à l’article L. 211-38 

même sur le fondement du livre VI du code 

de commerce. 

 

Les interdictions mentionnées au 

premier alinéa du présent article et au 

second alinéa de l’article L. 440-7 sont 

également applicables aux procédures 

judiciaires ou amiables ouvertes hors de 

France, équivalentes ou similaires à celles 

prévues par le livre VI du code de 

commerce. 

« Les interdictions mentionnées au 

premier alinéa sont également applicables 

aux procédures judiciaires ou amiables 

ouvertes hors de France, équivalentes ou 

similaires à celles prévues au livre VI du 

code de commerce. » ; 

Alinéa sans modification.  

Article L. 440-9 

7° L’article L. 440-9 est ainsi 

rédigé : 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

En cas d’ouverture d’une procédure 

collective à l’encontre d’un adhérent d’une 

chambre de compensation ou de tout autre 

cas de défaillance de cet adhérent : 

« Art. L. 440-9. – En cas d’ouverture 

d’une procédure collective d’insolvabilité à 

l’encontre d’un adhérent d’une chambre de 

compensation ou de tout autre cas de 

défaillance de cet adhérent, la chambre 

peut, de plein droit et sans formalité : 

Alinéa sans modification. « Art. L. 440 9. – En cas d’ouverture 

d’une procédure de sauvegarde, de 

redressement ou de liquidation judiciaires 

mentionnées au livre VI du code de 

commerce ou de toute procédure 

équivalente ouverte sur le fondement d’un 

droit étranger à l’encontre d’un adhérent 

d’une chambre de compensation ou de tout 

autre cas de défaillance de cet adhérent, la 

chambre peut, de plein droit et sans 



 

 

-
 
1

7
3

 
-
 

Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 
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formalité : 

1. La chambre peut faire transférer 

chez un autre adhérent les couvertures et 

dépôts de garantie effectués auprès de cet 

adhérent et afférents aux positions prises 

par les donneurs d’ordres non défaillants ; 

« 1° Transférer chez un autre 

adhérent les dépôts effectués auprès de cet 

adhérent et afférents aux positions prises 

par les donneurs d’ordre non défaillants ; 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

2. La chambre peut transférer chez 

un autre adhérent les positions enregistrées 

chez elle pour le compte des donneurs 

d’ordres de cet adhérent, et les couvertures 

et dépôts de garantie y afférents. 

« 2° Transférer chez un autre 

adhérent les positions enregistrées chez elle 

pour le compte des donneurs d’ordre de cet 

adhérent et les dépôts y afférents ; 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

 « 3° Prendre toute autre disposition 

autorisée par ses règles de fonctionnement 

de nature à limiter ou à supprimer les 

risques auxquels elle est exposée, y 

compris, le cas échéant, la liquidation des 

actifs et positions détenus par l’adhérent 

compensateur défaillant pour le compte du 

donneur d’ordres. 

« 3° Prendre toute autre disposition 

autorisée par ses règles de fonctionnement 

de nature à limiter ou à supprimer les 

risques auxquels elle est exposée, y 

compris, le cas échéant, la liquidation des 

actifs et positions détenus par l’adhérent 

compensateur défaillant pour le compte du 

donneur d’ordre. 

Alinéa sans modification. 

 « Tout excédent dont la chambre de 

compensation est redevable une fois qu’elle 

a achevé le processus de gestion de la 

défaillance de l’adhérent compensateur est 

restitué sans délai aux donneurs d’ordre 

lorsqu’ils sont connus de la contrepartie 

centrale ou, s’ils ne le sont pas, à l’adhérent 

compensateur pour le compte de ses 

donneurs d’ordres. » 

« Tout excédent dont la chambre de 

compensation est redevable une fois qu’elle 

a achevé le processus de gestion de la 

défaillance de l’adhérent compensateur est 

restitué sans délai aux donneurs d’ordre 

lorsqu’ils sont connus de la contrepartie 

centrale ou, s’ils ne le sont pas, à l’adhérent 

compensateur pour le compte de ses 

donneurs d’ordre. » 

Alinéa sans modification. 

Code monétaire et financier  

Article 15 bis A (nouveau) Article 15 bis A 

Article L. 533-2  Le code monétaire et financier est 

ainsi modifié : 

Sans modification. 
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Les prestataires de services 

d’investissement disposent de procédures 

administratives saines, de mécanismes de 

contrôle interne, de techniques efficaces 

d’évaluation des risques et de dispositifs 

efficaces de contrôle et de sauvegarde de 

leurs systèmes informatiques. 

Les prestataires de services 

d’investissement sont tenus, pour ce qui 

concerne leurs activités de services 

d’investissement, de respecter les normes 

de gestion destinées à garantir leur liquidité, 

leur solvabilité et l’équilibre de leur 

structure financière définies par le ministre 

chargé de l’économie en application de 

l’article L. 611-3. 

Ils doivent en particulier respecter 

des ratios de couverture et de division des 

risques. 

Le non-respect de ces obligations 

entraîne l’application de la procédure 

prévue aux articles L. 612-39 et L. 621-15. 

  

 

1° À la fin du premier alinéa de 

l’article L. 533-2, les mots : « et de 

dispositifs efficaces de contrôle et de 

sauvegarde de leurs systèmes 

informatiques » sont remplacés par les 

mots : « , de dispositifs efficaces de 

contrôle et de sauvegarde de leurs systèmes 

informatiques et de techniques 

d’atténuation des risques pour les contrats 

dérivés de gré à gré non compensés par 

une contrepartie centrale conformes à 

l’article 11 du règlement (UE) 

n° 648/2012 du Parlement européen et 

du Conseil, du 4 juillet 2012, sur les 

produits dérivés de gré à gré, les 

contreparties centrales et les référentiels 

centraux » ; 

 

 

Article L. 533-10   

 

Les prestataires de services 

d’investissement doivent : 

1. Mettre en place des règles et 

procédures permettant de garantir le respect 

des dispositions qui leur sont applicables ; 

2. Mettre en place des règles et 

procédures permettant de garantir le respect 

par les personnes placées sous leur autorité 

ou agissant pour leur compte, des 

dispositions applicables aux prestataires 

eux-mêmes ainsi qu’à ces personnes, en 

  

 

2° Le 1 de l’article L. 533-10 est 

complété par les mots : « , y compris celles 

prévues à l’article 11 du règlement (UE) 

n° 648/2012 du Parlement européen et du 

Conseil, du 4 juillet 2012, sur les produits 

dérivés de gré à gré, les contreparties 

centrales et les référentiels centraux ». 
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particulier les conditions et limites dans 

lesquelles ces dernières peuvent effectuer 

pour leur propre compte des transactions 

personnelles. Ces conditions et limites sont 

reprises dans le règlement intérieur et 

intégrées au programme d’activités du 

prestataire ; 

3. Prendre toutes les mesures 

raisonnables pour empêcher les conflits 

d’intérêts de porter atteinte aux intérêts de 

leurs clients. Ces conflits d’intérêts sont 

ceux qui se posent entre, d’une part, les 

prestataires eux-mêmes, les personnes 

placées sous leur autorité ou agissant pour 

leur compte ou toute autre personne 

directement ou indirectement liée à eux par 

une relation de contrôle et, d’autre part, 

leurs clients, ou bien entre deux clients, lors 

de la fourniture de tout service 

d’investissement ou de tout service connexe 

ou d’une combinaison de ces services. 

Lorsque ces mesures ne suffisent pas à 

garantir, avec une certitude raisonnable, que 

le risque de porter atteinte aux intérêts des 

clients sera évité, le prestataire informe 

clairement ceux-ci, avant d’agir en leur 

nom, de la nature générale ou de la source 

de ces conflits d’intérêts ; 

4. Prendre des mesures raisonnables 

en utilisant des ressources et des procédures 

appropriées et proportionnées pour garantir 

la continuité et la régularité de la fourniture 

des services d’investissement, notamment 

lorsqu’ils confient à des tiers des fonctions 

opérationnelles importantes ; 

5. Conserver un enregistrement de 

tout service qu’ils fournissent et de toute 

transaction qu’ils effectuent, permettant à 
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l’Autorité des marchés financiers de 

contrôler le respect des obligations du 

prestataire de services d’investissement et, 

en particulier, de toutes ses obligations à 

l’égard des clients, notamment des clients 

potentiels ; 

6. Sauvegarder les droits des clients 

sur les instruments financiers leur 

appartenant et empêcher leur utilisation 

pour compte propre, sauf consentement 

exprès des clients ; 

7. Sauvegarder les droits des clients 

sur les fonds leur appartenant. Les 

entreprises d’investissement ne peuvent en 

aucun cas utiliser pour leur propre compte 

les fonds déposés auprès d’elles par leurs 

clients sous réserve des dispositions des 

articles L. 440-7 à L. 440-10. 

Le règlement général de l’Autorité 

des marchés financiers précise les 

conditions d’application du présent article. 

Toutefois, un arrêté du ministre chargé de 

l’économie, pris conformément à l’article 

L. 611-3, précise les conditions 

d’application des 4 et 7, pour les 

prestataires de services d’investissement 

autres que les sociétés de gestion de 

portefeuille. 

Article L. 612-1  

Article 15 bis B (nouveau) Article 15 bis B 

I.-L’Autorité de contrôle prudentiel, 

autorité administrative indépendante, veille 

à la préservation de la stabilité du système 

financier et à la protection des clients, 

assurés, adhérents et bénéficiaires des 

personnes soumises à son contrôle. 

 Le code monétaire et financier est 

ainsi modifié : 

A. – L’article L. 612-1 est ainsi 

modifié : 

 

Sans modification. 
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L’Autorité contrôle le respect par 

ces personnes des dispositions du code 

monétaire et financier ainsi que des 

dispositions réglementaires prévues pour 

son application, du code des assurances, du 

livre IX du code de la sécurité sociale, du 

code de la mutualité, du livre III du code de 

la consommation, des codes de conduite 

homologués ainsi que de toute autre 

disposition législative et réglementaire dont 

la méconnaissance entraîne celle des 

dispositions précitées. 

II.-Elle est chargée : 

1° D’examiner les demandes 

d’autorisations ou de dérogations 

individuelles qui lui sont adressées et de 

prendre les décisions prévues par les 

dispositions législatives et réglementaires 

applicables aux personnes soumises à son 

contrôle ; 

2° D’exercer une surveillance 

permanente de la situation financière et des 

conditions d’exploitation des personnes 

mentionnées au I de l’article L. 612-2 ; elle 

contrôle notamment le respect de leurs 

exigences de solvabilité ainsi que, pour les 

personnes mentionnées aux 1° à 4° et au 8° 

du A du I de l’article L. 612-2, des règles 

relatives à la préservation de leur liquidité 

et, pour les personnes mentionnées aux 1° à 

3°, 5°, 7° et 8° du B du I du même article, 

qu’elles sont en mesure de tenir à tout 

moment les engagements qu’elles ont pris 

envers leurs assurés, adhérents, 

bénéficiaires ou entreprises réassurées et les 

tiennent effectivement ; 

 

1° Au second alinéa du I, après le 

mot : « personnes », sont insérés les mots : 

« des dispositions européennes qui leur sont 

directement applicables, » ; 

 

 

 

 

 

2° Le II est ainsi modifié : 

 

 

a) Au 1°, après le mot : 

« dispositions », il est inséré le mot : 

« européennes, » ; 

b) Le même 1° est complété par les 

mots : « ; pour l’application du règlement 

(UE) n° 648/2012 du Parlement 

européen et du Conseil, du 4 juillet 

2012, sur les produits dérivés de gré à 

gré, les contreparties centrales et les 

référentiels centraux, elle examine notamment 

les notifications faites en application du 2 de 

l’article 4 et des articles 11 et 89 du même 

règlement, par celles des personnes soumises à 

son contrôle qui sont également des 

contreparties financières au sens du 8 de 

l’article 2 dudit règlement » ; 

 

c) Le 2° est complété par les mots : 

« ; pour l’application du règlement (UE) 

n° 648/2012 du Parlement européen et du 

Conseil, du 4 juillet 2012, précité, elle 
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3° De veiller au respect par les 

personnes soumises à son contrôle des 

règles destinées à assurer la protection de 

leur clientèle, résultant notamment de toute 

disposition législative et réglementaire ou 

des codes de conduite approuvés à la 

demande d’une association professionnelle, 

ainsi que des bonnes pratiques de leur 

profession qu’elle constate ou recommande, 

ainsi qu’à l’adéquation des moyens et 

procédures qu’elles mettent en œuvre à cet 

effet ; elle veille également à l’adéquation 

des moyens et procédures que ces 

personnes mettent en œuvre pour respecter 

le livre Ier du code de la consommation. 

Pour l’accomplissement de ses 

missions, l’Autorité de contrôle prudentiel 

dispose, à l’égard des personnes 

mentionnées à l’article L. 612-2, d’un 

pouvoir de contrôle, du pouvoir de prendre 

des mesures de police administrative et 

d’un pouvoir de sanction. Elle peut en outre 

porter à la connaissance du public toute 

information qu’elle estime nécessaire à 

l’accomplissement de ses missions, sans 

que lui soit opposable le secret 

professionnel mentionné à l’article L. 612-

17.  

…………………………………… 

contrôle également le respect des 

obligations et conditions prévues à 

l’article 3, au 2 de l’article 4 et à l’article 11 

du même règlement par celles des 

personnes soumises à son contrôle qui sont 

également des contreparties financières au 

sens du 8 de l’article 2 dudit règlement » ; 

d) Au premier alinéa du 3°, après le 

mot : « disposition », il est inséré le mot : 

« européenne, » ; 

Article L. 612-39   
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Si l’une des personnes mentionnées 

au I de l’article L. 612-2, à l’exception de 

celles mentionnées aux 4° et 5° du A et au 

4° du B, a enfreint une disposition 

législative ou réglementaire au respect de 

laquelle l’Autorité a pour mission de veiller 

ou des codes de conduite homologués 

applicables à sa profession, n’a pas remis à 

l’Autorité le programme de rétablissement 

demandé, n’a pas tenu compte d’une mise 

en garde, n’a pas déféré à une mise en 

demeure ou n’a pas respecté les conditions 

particulières posées ou les engagements pris 

à l’occasion d’une demande d’agrément, 

d’autorisation ou de dérogation prévue par 

les dispositions législatives ou 

réglementaires applicables, la commission 

des sanctions peut prononcer l’une ou 

plusieurs des sanctions disciplinaires 

suivantes, en fonction de la gravité du 

manquement : 

1° L’avertissement ; 

2° Le blâme ; 

3° L’interdiction d’effectuer 

certaines opérations et toutes autres 

limitations dans l’exercice de l’activité ; 

4° La suspension temporaire d’un ou 

plusieurs dirigeants ou, dans le cas d’un 

établissement de paiement ou d’un 

établissement de monnaie électronique 

exerçant des activités hybrides, des 

personnes déclarées responsables, 

respectivement, de la gestion des activités 

de services de paiement ou des activités 

d’émission et de gestion de monnaie 

électronique, avec ou sans nomination 

d’administrateur provisoire ; 

  

 

B. – Au premier alinéa de l’article 

L. 612-39, après le mot : « disposition », il est 

inséré le mot : « européenne, » ; 
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5° La démission d’office d’un ou 

plusieurs dirigeants ou, dans le cas d’un 

établissement de paiement ou d’un 

établissement de monnaie électronique 

exerçant des activités hybrides, des 

personnes déclarées responsables, 

respectivement, de la gestion des activités 

de services de paiement ou des activités 

d’émission et de gestion de monnaie 

électronique, avec ou sans nomination 

d’administrateur provisoire ; 

6° Le retrait partiel d’agrément ; 

7° Le retrait total d’agrément ou la 

radiation de la liste des personnes agréées, 

avec ou sans nomination d’un liquidateur. 

……………………………………. 

Article L. 612-40   

 

S’il apparaît qu’une compagnie 

financière ou une compagnie financière 

holding mixte a enfreint les dispositions 

législatives et réglementaires afférentes à 

son activité, la commission des sanctions 

peut prononcer à son encontre, en fonction 

de la gravité du manquement, un 

avertissement, un blâme, la suspension 

temporaire d’un ou plusieurs dirigeants, 

avec ou sans nomination d’administrateur 

provisoire, ou la démission d’office d’un ou 

plusieurs dirigeants, avec ou sans 

nomination d’administrateur provisoire. 

…………………………………… 

  

C. – Au premier alinéa de l’article 

L. 612-40, après le mot : « dispositions », il 

est inséré le mot : « européennes, ». 
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Article 15 bis C (nouveau) Article 15 bis C 

Article L. 621-9 

………………………………………….. 

 Le code monétaire et financier est 

ainsi modifié : 

Alinéa sans modification. 

II.-L’Autorité des marchés financiers 

veille également au respect des obligations 

professionnelles auxquelles sont astreintes, 

en vertu des dispositions législatives et 

réglementaires, les entités ou personnes 

suivantes ainsi que les personnes physiques 

placées sous leur autorité ou agissant pour 

leur compte : 

……………………………….. 

17° Les associations 

professionnelles de conseillers en 

investissements financiers agréées 

mentionnées à l’article L. 541-4. 

Pour les personnes ou entités autres 

que celles fournissant des services 

mentionnés au 4 de l’article L. 321-1 ou 

que les personnes ou entités mentionnées 

aux 7°, 7° bis, 8°, 10° et 11° du présent II 

ci-dessus, pour lesquelles l’Autorité des 

marchés financiers est seule compétente, le 

contrôle s’exerce sous réserve des 

compétences de l’Autorité de contrôle 

prudentiel et, pour celles mentionnées aux 

3° et 6°, sans préjudice des compétences 

conférées à la Banque de France par 

l’article L. 141-4. 

L’Autorité des marchés financiers 

est également chargée d’assurer le respect, 

par les prestataires de services 

d’investissement mentionnés à l’article L. 

  

 

 

 

 

 

 

1° Après le 17° du II de l’article 

L. 621-9, il est inséré un alinéa ainsi 

rédigé : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1° Sans modification. 
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532-18-1, des dispositions législatives et 

réglementaires qui leur sont applicables, 

dans les conditions prévues aux articles L. 

532-18-2, L. 532-19 et L. 532-21-1. 

 

 

 

« L’Autorité des marchés financiers 

veille au respect par ces mêmes entités ou 

personnes, ainsi que par les personnes 

physiques placées sous leur autorité ou 

agissant pour leur compte, des dispositions 

des règlements européens applicables. » ; 

 

 

Article L. 621-14  

  

 

I.-Le collège peut, après avoir mis la 

personne concernée en mesure de présenter 

ses explications, ordonner qu’il soit mis fin, 

en France et à l’étranger, aux manquements 

aux obligations résultant des dispositions 

législatives ou réglementaires ou des règles 

professionnelles visant à protéger les 

investisseurs contre les opérations d’initiés, 

les manipulations de cours et la diffusion de 

fausses informations, ou à tout autre 

manquement de nature à porter atteinte à la 

protection des investisseurs ou au bon 

fonctionnement du marché. Ces décisions 

peuvent être rendues publiques. 

Le collège dispose des mêmes 

pouvoirs que ceux mentionnés à l’alinéa 

précédent à l’encontre des manquements 

aux obligations résultant des dispositions 

législatives ou réglementaires visant à 

protéger les investisseurs et le marché 

contre les opérations d’initié, les 

manipulations de cours ou la diffusion de 

fausses informations, commis sur le 

territoire français et concernant des 

instruments financiers ou des actifs 

mentionnés au II de l’article L. 421-1 admis 

 2° L’article L. 621-14 est ainsi 

modifié : 

a) À la première phrase du premier 

alinéa et au second alinéa du I, après le 

mot : « résultant », sont insérés les mots : 

« des règlements européens, » ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2° Sans modification. 
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aux négociations sur un marché réglementé 

d’un autre Etat membre de la Communauté 

européenne ou partie à l’accord sur 

l’Espace économique européen ou pour 

lesquels une demande d’admission aux 

négociations sur un tel marché a été 

présentée. 

II.-Le président de l’Autorité des 

marchés financiers peut demander en 

justice qu’il soit ordonné à la personne qui 

est responsable de la pratique relevée de se 

conformer aux dispositions législatives ou 

réglementaires, de mettre fin à l’irrégularité 

ou d’en supprimer les effets. 

La demande est portée devant le 

président du tribunal de grande instance de 

Paris qui statue en la forme des référés et 

dont la décision est exécutoire par 

provision. Il peut prendre, même d’office, 

toute mesure conservatoire et prononcer 

pour l’exécution de son ordonnance une 

astreinte versée au Trésor public. 

En cas de poursuites pénales, 

l’astreinte, si elle a été prononcée, n’est 

liquidée qu’après que la décision sur 

l’action publique est devenue définitive. 

 

 

 

 

 

 

b) Au premier alinéa du II, après le 

mot : « conformer », sont insérés les mots : 

« aux règlements européens, ». 

 

  3° (nouveau) Après l’article L. 621-

18-5, sont insérés deux articles L. 621-18-6 

et L. 621-18-7 ainsi rédigés : 

 

  « Art. L. 621-18-6. - L’Autorité des 

marchés financiers est compétente pour 

l’application des dispositions des articles 4, 

5, 9 et 10 du règlement (UE) n° 648/2012 

du Parlement européen et du Conseil, du 

4 juillet 2012, sur les produits dérivés de 

gré à gré, les contreparties centrales et les 

référentiels centraux s’agissant du respect 
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Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

des obligations de compensation, de 

notification et de déclaration par les 

contreparties à un contrat financier au sens 

dudit règlement. 

 

  « La notification des transactions 

intra-groupe prévue aux articles 4 et 11 

dudit règlement s’effectue auprès de 

l’Autorité des marchés financiers, lorsque 

la contrepartie est une contrepartie non 

financière ou une personne ou entité 

mentionnée aux 7° et 7° bis du II de 

l’article L. 621-9. 

 

  « L’Autorité des marchés financiers 

est également compétente pour le contrôle 

des dispositions de l’article 11 dudit 

règlement pour les personnes ou entités 

mentionnées aux mêmes 7° et 7° bis du II 

de l’article L. 621-9, les contreparties non 

financières ainsi que les prestataires de 

services d’investissement dans les 

conditions prévues aux articles L. 621-9 et 

L. 533-10. 

 

  « Art. L. 621-18-7. - L’Autorité des 

marchés financiers peut recevoir délégation 

de l’Autorité européenne des marchés 

financiers dans les conditions prévues à 

l’article 74 du règlement (UE) n° 648/2012 

du Parlement européen et du Conseil, du 

4 juillet 2012, sur les produits dérivés de 

gré à gré, les contreparties centrales et les 

référentiels centraux pour le contrôle des 

référentiels centraux. » 
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Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

  

Article 15 bis (nouveau) Article 15 bis 

Article L. 213-3  L’article L. 213-3 du code monétaire 

et financier est ainsi modifié :   

Sans modification. 

Sont habilités à émettre des titres de 

créances négociables :  

1. Les établissements de crédit, les 

entreprises d’investissement et la caisse des 

dépôts et consignations, sous réserve de 

respecter les conditions fixées à cet effet 

par le ministre chargé de l’économie ;  

2. Les entreprises autres que celles 

mentionnées au 1, sous réserve de remplir 

les conditions de forme juridique, de capital 

et de contrôle des comptes requises pour 

procéder à une offre au public de titres 

financiers ou à une admission de titres 

financiers aux négociations sur un marché 

réglementé et dont le capital social est 

précisé par décret, ou des conditions 

équivalentes pour les entreprises ayant un 

siège social à l’étranger ;  

3. Les entreprises du secteur public 

dès lors qu’elles remplissent les conditions 

fixées au 2 ;  

4. Les entreprises du secteur public 

ne disposant pas de capital social mais qui 

sont autorisées à procéder à une offre au 

public ; 

5. Les groupements d’intérêt 

économique et les sociétés en nom collectif, 

composés exclusivement de sociétés par 

actions satisfaisant aux conditions prévues 

au 2 ;  
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___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

6. Les institutions de la 

Communauté européenne et les 

organisations internationales ;  

7. La caisse d’amortissement de la 

dette sociale instituée par l’article 1er de 

l’ordonnance n° 96-50 du 24 janvier 1996 

relative au remboursement de la dette 

sociale ;  

8. Les collectivités locales et leurs 

groupements ;  

9. Les associations régies par la loi 

du 1er juillet 1901 relative au contrat 

d’association ou par les articles 21 à 79 du 

code civil local applicable dans les 

départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 

de la Moselle et répondant aux conditions 

prévues pour l’émission d’obligations par 

appel public à l’épargne ;  

10. Les Etats ;  

11. Les organismes de titrisation ;  

12.L’Agence centrale des 

organismes de sécurité sociale.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1° Après le 12, il est inséré un 13 

ainsi rédigé : 

  « 13. Les centres hospitaliers 

régionaux dont la liste est fixée par décret, 

dans la limite d’un plafond global 

d’émissions fixé pour chacun d’entre eux 

par le même décret. » ; 

 

Un décret précise les conditions que 

doivent remplir les émetteurs mentionnés 

aux 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11 et 12 et fixe 

les conditions d’émission des titres de 

créances négociables. 

 
 

2° Au dernier alinéa, les références : 

« , 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11 et 12 » sont 

remplacées par la référence : « à 13 ». 
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Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

Code des assurances 

Article L. 132-23 

 

Article 15 ter (nouveau) Article 15 ter 

Les assurances temporaires en cas de 

décès ainsi que les rentes viagères 

immédiates ou en cours de service ne 

peuvent comporter ni réduction ni rachat. 

Les assurances de capitaux de survie et de 

rente de survie, les assurances en cas de vie 

sans contre-assurance et les rentes viagères 

différées sans contre-assurance ne peuvent 

comporter de rachat. 

Les contrats d’assurance de groupe 

en cas de vie dont les prestations sont liées 

à la cessation d’activité professionnelle, y 

compris les contrats qui relèvent du régime 

de retraite complémentaire institué par la 

Caisse nationale de prévoyance de la 

fonction publique, ne comportent pas de 

possibilité de rachat. Les contrats qui 

relèvent du régime de retraite 

complémentaire institué par la Caisse 

nationale de prévoyance de la fonction 

publique peuvent prévoir, à la date de 

cessation d’activité professionnelle, une 

possibilité de rachat dans la limite de 20 % 

de la valeur des droits individuels résultant 

de ces contrats. Toutefois, ces contrats 

doivent prévoir une faculté de rachat 

intervenant lorsque se produisent l’un ou 

plusieurs des événements suivants : 

- expiration des droits de l’assuré 

aux allocations chômage prévues par le 

code du travail en cas de licenciement, ou le 

fait pour un assuré qui a exercé des 

fonctions d’administrateur, de membre du 

directoire ou de membre de conseil de 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Après la deuxième phrase du 

deuxième alinéa de l’article L. 132-23 du 

code des assurances, sont insérées deux 

phrases ainsi rédigées :  

« La convention d’assurance de 

groupe dénommée “Complémentaire 

retraite des hospitaliers” peut également 

prévoir, à la date de liquidation des droits 

individuels intervenant à partir de la date de 

cessation d’activité professionnelle, une 

possibilité de rachat dans la limite de 20 % 

Le deuxième alinéa de l’article 

L. 132-23 du code des assurances est ainsi 

modifié : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1° A la deuxième phrase, après le 

mot : « date », sont insérés les mots : « de 

liquidation des droits individuels 

intervenant à partir de la date ». 

 

2° Après la deuxième phrase, sont 

insérées deux phrases ainsi rédigées :  

 

 

« La convention d’assurance de 

groupe dénommée “Complémentaire 

retraite des hospitaliers” peut également 

prévoir, à la date de liquidation des droits 

individuels intervenant à partir de la date de 

cessation d’activité professionnelle, une 

possibilité de rachat dans la limite de 20 % 
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Texte en vigueur 
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Texte du projet de loi 
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Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

surveillance, et n’a pas liquidé sa pension 

dans un régime obligatoire d’assurance 

vieillesse, de ne pas être titulaire d’un 

contrat de travail ou d’un mandat social 

depuis deux ans au moins à compter du 

non-renouvellement de son mandat social 

ou de sa révocation ; 

- cessation d’activité non salariée de 

l’assuré à la suite d’un jugement de 

liquidation judiciaire en application des 

dispositions du livre VI du code de 

commerce ou toute situation justifiant ce 

rachat selon le président du tribunal de 

commerce auprès duquel est instituée une 

procédure de conciliation telle que visée à 

l’article L. 611-4 du code de commerce, qui 

en effectue la demande avec l’accord de 

l’assuré ; 

- invalidité de l’assuré correspondant 

au classement dans les deuxième ou 

troisième catégories prévues à l’article L. 

341-4 du code de la sécurité sociale ; 

- décès du conjoint ou du partenaire 

lié par un pacte civil de solidarité ; 

- situation de surendettement de 

l’assuré définie à l’article L. 330-1 du code 

de la consommation, sur demande adressée 

à l’assureur, soit par le président de la 

commission de surendettement des 

particuliers, soit par le juge lorsque le 

déblocage des droits individuels résultant 

de ces contrats paraît nécessaire à 

l’apurement du passif de l’intéressé. 

…………………………………… 

de la valeur des droits individuels garantis 

par la convention à la date de liquidation. 

Dans ce cas, l’adhérent reçoit, lorsqu’il 

demande la liquidation de ses droits, une 

information détaillant les options soumises 

à son choix, dont le contenu est fixé par 

arrêté du ministre chargé de l’économie. » 

de la valeur des droits individuels garantis 

par la convention à la date de liquidation. Si 

une possibilité de rachat lui est ouverte, 

l’affilié reçoit, lorsqu’il demande la 

liquidation de ses droits, une information 

détaillant les options soumises à son choix, 

dont le contenu est fixé par arrêté du 

ministre chargé de l’économie. » 
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Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

 TITRE V TITRE V TITRE V 

 
DISPOSITIONS RELATIVES AUX 

SOCIÉTÉS OU CAISSES 

D’ASSURANCE ET DE 

RÉASSURANCE MUTUELLES 

AGRICOLES 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX 

SOCIÉTÉS OU CAISSES 

D’ASSURANCES ET DE 

RÉASSURANCES MUTUELLES 

AGRICOLES 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX 

SOCIÉTÉS OU CAISSES 

D’ASSURANCES ET DE 

RÉASSURANCES MUTUELLES 

AGRICOLES 

 

Article 16 Article 16 Article 16 

 Le paragraphe 1 de la section 6 du 

chapitre II du titre II du livre III du code des 

assurances est complété par des articles 

L. 322-27-1 et L. 322-27-2 ainsi rédigés : 

Alinéa sans modification. Sans modification. 

 « Art. L. 322-27-1. – L’organe 

central des caisses d’assurances et de 

réassurances mutuelles agricoles est une 

société anonyme d’assurance agréée 

conformément aux dispositions de l’article 

L. 321-1 du code des assurances ou une 

société anonyme de réassurance agréée 

conformément aux dispositions de l’article 

L. 321-1-1, dont la majorité des droits de 

vote est détenue conjointement, directement 

ou indirectement, par les sociétés ou caisses 

d’assurances et de réassurances mutuelles 

agricoles à compétence départementale ou 

régionale. 

« Art. L. 322-27-1. – L’organe 

central des sociétés ou caisses d’assurances 

et de réassurances mutuelles agricoles est 

une société anonyme d’assurance agréée en 

application de l’article L. 321-1 du code des 

assurances ou une société anonyme de 

réassurance agréée en application de 

l’article L. 321-1-1, dont la majorité 

absolue du capital social et des droits de 

vote est détenue conjointement, directement 

ou indirectement, par les sociétés ou caisses 

d’assurances et de réassurances mutuelles 

agricoles à compétence départementale ou 

régionale. 

 

 « Groupama SA est l’organe central, 

au sens du premier alinéa du présent article, 

du réseau composé par les sociétés ou 

caisses d’assurances et de réassurances 

mutuelles agricoles. 

Alinéa sans modification.  

 « La dénomination de société ou 

caisse d’assurance ou de réassurance 

« La dénomination de société ou 

caisse d’assurances ou de réassurances 
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___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

mutuelles agricoles est réservée aux 

sociétés ou aux caisses qui procèdent à la 

cession ou à la rétrocession en réassurance, 

directement ou indirectement, de risques 

qu’ils assurent auprès de l’organe central 

des caisses d’assurance et de réassurance 

mutuelles agricoles ». 

mutuelles agricoles est réservée aux 

sociétés ou aux caisses qui procèdent à la 

cession ou à la rétrocession en réassurance, 

directement ou indirectement, de risques 

qu’elles assurent auprès de l’organe central 

mentionné au premier alinéa ». 

 « Art. L. 322-27-2. – I. – L’organe 

central est chargé de veiller à la cohésion et 

au bon fonctionnement du réseau. Il exerce 

un contrôle administratif, technique et 

financier sur l’organisation et la gestion des 

organismes du réseau. Il fixe les 

orientations stratégiques de ce dernier, émet 

toutes instructions utiles à cet effet et veille 

à leur application effective. Il prend 

également toutes mesures nécessaires pour 

garantir la solvabilité et le respect des 

engagements de chacun des organismes du 

réseau comme de l’ensemble du groupe. 

« Art. L. 322-27-2. – Sans 

modification. 

 

 « II.– La nomination des directeurs 

généraux des organismes du réseau est 

soumise à l’approbation de l’organe central. 

  

 « III.– Sans préjudice des pouvoirs 

de son conseil d’administration, dans le cas 

où un organisme du réseau prend des 

décisions non conformes aux dispositions 

législatives ou réglementaires relatives aux 

sociétés d’assurance et de réassurance ou 

aux instructions données par l’organe 

central, ce dernier peut révoquer le 

directeur général de l’organisme en 

question. L’organe central peut également, 

pour les mêmes motifs, procéder à la 

révocation collective des membres du 
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Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

conseil d’administration de cet organisme. 

 « IV.– Sans préjudice des 

dispositions du III, dans le cas où un 

organisme à compétence locale du réseau 

prend des décisions portant atteinte à la 

cohésion et au bon fonctionnement de ce 

dernier, la société ou la caisse d’assurances 

ou de réassurances mutuelle agricole auprès 

de laquelle il se réassure peut, après avis de 

l’organe central, procéder à la révocation 

collective des membres de son conseil 

d’administration 

  

 « V.– Un décret en Conseil d’État 

précise les modalités d’application du 

présent article, notamment les conditions 

d’exercice des missions de l’organe 

central. » 
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Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 
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 TITRE VI TITRE VI TITRE VI 

 
PROTECTION DES 

CONSOMMATEURS ET ÉGALITÉ 

ENTRE LES FEMMES ET LES 

HOMMES 

PROTECTION DES 

CONSOMMATEURS ET ÉGALITÉ 

ENTRE LES FEMMES ET LES 

HOMMES 

PROTECTION DES 

CONSOMMATEURS ET ÉGALITÉ 

ENTRE LES FEMMES ET LES 

HOMMES 

 CHAPITRE I
ER

 CHAPITRE I
ER

 CHAPITRE I
ER

 

 
Plafonnement des frais d’incident et offre 

de services bancaires pour la clientèle en 

situation de fragilité 

Plafonnement des frais d’incident et offre 

de services bancaires pour la clientèle en 

situation de fragilité 

Plafonnement des frais d’incident et offre 

de services bancaires pour la clientèle en 

situation de fragilité 

 Article 17 Article 17 Article 17 

Code monétaire et financier 

Livre III : Les services 

Titre I
er

 : Les opérations de banques et les 

services de paiement 

Chapitre II : Comptes et dépôts 

Section 1 : Droit au compte et relations 

avec le client 

Sous-section 2 : Relations des 

établissements de crédit avec le client 

 

 

 

 

 

 

 

La sous-section 2 de la section 1 du 

chapitre II du titre I
er

 du livre III du code 

monétaire et financier est complétée par un 

article L. 312-1-3 ainsi rétabli : 

 

 

 

 

 

 

Alinéa sans modification. 

Sans modification. 

 « Art. L. 312-1-3. – Les 

commissions perçues par un établissement 

de crédit à raison du traitement des 

irrégularités de fonctionnement d’un 

compte bancaire ne peuvent excéder un 

« Art. L. 312-1-3. – Les 

commissions perçues par un établissement 

de crédit à raison du traitement des 

irrégularités de fonctionnement d’un 

compte bancaire sont plafonnées, par mois 
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Texte du projet de loi 
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___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

plafond pour les clients en situation de 

fragilité eu égard, notamment, au montant 

de leurs ressources. 

et par opération, pour les personne 

physiques n’agissant pas pour des besoins 

professionnels. 

 « Les établissements de crédit 

proposent à ces personnes une offre 

spécifique qui comprend des moyens de 

paiement et des services appropriés à leur 

situation et de nature à limiter les frais 

supportés en cas d’incidents. 

« Les établissements de crédit 

proposent à celles de ces personnes qui se 

trouvent en situation de fragilité, eu égard, 

notamment, au montant de leurs ressources, 

une offre spécifique qui comprend des 

moyens de paiement et des services 

appropriés à leur situation et de nature à 

limiter les frais supportés en cas 

d’incidents. 

 

 « Les conditions d’application du 

présent article sont fixées par décret en 

Conseil d’État. » 

Alinéa sans modification.  

  

Article 17 bis A (nouveau) Article 17 bis A 

  Après la sous-section 1 de la 

section 1 du chapitre II du titre I
er

 du 

livre III du code monétaire et financier, est 

insérée une sous-section 1 bis ainsi 

rédigée : 

« Sous-section 1 bis 

« Inclusion bancaire et lutte contre le 

surendettement 

« Art. L. 312-1-1 A. – L’association 

française des établissements de crédit et des 

entreprises d’investissement, mentionnée à 

l’article L. 511-29, adopte une charte 

d’inclusion bancaire et de prévention du 

surendettement homologuée par arrêté du 

ministre chargé de l’économie, après avis 

du Comité consultatif du secteur financier 

et du Comité consultatif de la législation et 

Sans modification. 
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Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 
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Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

de la réglementation financières. Cette 

charte est applicable à tout établissement de 

crédit. Le contrôle du respect de la charte 

est assuré par l’Autorité de contrôle 

prudentiel et de résolution et relève de la 

procédure prévue à l’article L. 612-31. 

« Cette charte a pour objet de 

renforcer l’accès aux services bancaires et 

de faciliter l’usage de ces services, en 

particulier en ce qui concerne les moyens 

de paiement, pour les personnes physiques 

n’agissant pas pour des besoins 

professionnels. Elle a également pour objet 

de mieux prévenir le surendettement de ces 

personnes. 

« Cette charte précise notamment les 

modalités d’information des clientèles 

concernées par les offres mentionnées au 

deuxième alinéa de l’article L. 312-1-3. Elle 

précise également les actions de formation 

et de sensibilisation réalisées par les 

établissements de crédit afin de favoriser la 

diffusion de ces offres auprès des personnes 

concernées. 

« Cette charte définit également les 

conditions dans lesquelles chaque 

établissement de crédit se dote d’un 

dispositif de détection précoce des 

situations de fragilité financière de ses 

clients et apporte à ces situations des 

réponses adaptées, en concertation avec le 

client concerné. » 

  

Article 17 bis B (nouveau) Article 17 bis B 

  La sous-section 2 de la section 1 du 

chapitre II du titre I
er

 du livre III du code 

La sous-section 1 de la section 1 du 

chapitre II du titre I
er

 du livre III du code 
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Texte élaboré par la commission en vue 
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___ 

monétaire et financier est complétée par un 

article L. 312-1-5 ainsi rédigé : 

 

 

« Art. L. 312-1-5. – Il est créé, 

auprès de la Banque de France, un 

observatoire de l’inclusion bancaire chargé 

de collecter des informations sur l’accès 

aux services bancaires des personnes 

physiques n’agissant pas pour des besoins 

professionnels, sur l’usage que ces 

personnes font de ces services bancaires et 

sur les initiatives des établissements de 

crédit en la matière. Cet observatoire est 

également chargé de définir, de produire et 

d’analyser des indicateurs relatifs à 

l’inclusion bancaire visant notamment à 

évaluer l’évolution des pratiques des 

établissements de crédit dans ce domaine. 

monétaire et financier, telle qu’elle résulte 

de l’article 17 bis A, est complétée par un  

article L. 312-1-1 B ainsi rédigé :  

 

« Art. L. 312-1-1 B. – Il est créé, 

auprès de la Banque de France, un 

observatoire de l’inclusion bancaire chargé 

de collecter des informations sur l’accès 

aux services bancaires des personnes 

physiques n’agissant pas pour des besoins 

professionnels, sur l’usage que ces 

personnes font de ces services bancaires et 

sur les initiatives des établissements de 

crédit en la matière. Cet observatoire est 

également chargé de définir, de produire et 

d’analyser des indicateurs relatifs à 

l’inclusion bancaire visant notamment à 

évaluer l’évolution des pratiques des 

établissements de crédit dans ce domaine. 

  « Les établissements de crédit 

fournissent à l’observatoire les informations 

nécessaires à l’exercice de sa mission. 

Alinéa sans modification. 

  « Un décret en Conseil d’État précise 

l’organisation et le fonctionnement de 

l’observatoire. 

Alinéa sans modification. 

  « L’observatoire de l’inclusion 

bancaire publie un rapport annuel sur la 

mise en œuvre de ses missions. » 

Alinéa sans modification. 
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Texte du projet de loi 
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Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 
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  CHAPITRE I
ER

 BIS (nouveau) CHAPITRE I
ER

 BIS 

  Mesures relatives à la protection et à 

l’information des entreprises 

Mesures relatives à la protection et à 

l’information des entreprises 

  (Division et intitulé nouveaux)  

Article L. 313-12-1  

Article 17 bis (nouveau) Article 17 bis  

Les établissements de crédit 

fournissent aux entreprises qui sollicitent un 

prêt ou bénéficient d’un prêt une 

explication sur les éléments ayant conduit 

aux décisions de notation les concernant, 

lorsqu’elles en font la demande. Ces 

explications ou éléments ne peuvent pas 

être demandés par un tiers, ni lui être 

communiqués.  

 À la première phrase de l’article 

L. 313-12-1 du code monétaire et financier, 

après les mots « bénéficient d’un prêt », 

sont insérés les mots : « leur notation et ». 

Sans modification. 

  

Article 17 ter (nouveau) Article 17 ter  

  Les entreprises d’assurance 

mentionnées à l’article L. 310-2 du code 

des assurances pratiquant les opérations 

d’assurance-crédit transmettent chaque 

trimestre à la Banque de France des 

informations statistiques sur le montant des 

encours de crédit client garantis et des 

encours de crédit client garantis pour les 

petites et moyennes entreprises ainsi que le 

nombre de risques souscrits. 

Sans modification. 

  La Banque de France agrège ces 

informations et les communique à l’Autorité 

de contrôle prudentiel et de résolution ainsi 

qu’au ministre chargé de l’économie et des 

finances, qui en organise la publicité. 
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Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

  Un décret en Conseil d’État précise 

les modalités d’application du présent 

article. 

 

  

Article 17 quater (nouveau) Article 17 quater  

  La sous-section 2 de la section 1 du 

chapitre II du titre I
er

 du livre III du code 

monétaire et financier est complétée par un 

article L. 312-1-6 ainsi rédigé : 

« Art. L. 312-1-6. – La gestion d’un 

compte de dépôt pour les personnes 

physiques agissant pour des besoins 

professionnels est réglée par une 

convention écrite entre le client et son 

établissement de crédit. 

« Les principales dispositions que 

cette convention de compte doit comporter 

sont précisées par un arrêté du ministre 

chargé de l’économie. » 

Sans modification. 

  

Article 17 quinquies (nouveau) Article 17 quinquies  

Article L. 313-12  La première phrase du premier 

alinéa de l’article L. 313-12 du même code 

est remplacée part deux phrases ainsi 

rédigées : 

Supprimé. 

Tout concours à durée indéterminée, 

autre qu’occasionnel, qu’un établissement 

de crédit consent à une entreprise, ne peut 

être réduit ou interrompu que sur 

notification écrite et à l’expiration d’un 

délai de préavis fixé lors de l’octroi du 

concours. Ce délai ne peut, sous peine de 

nullité de la rupture du concours, être 

inférieur à soixante jours. Dans le respect 

 « Tout concours à durée 

indéterminée, autre qu’occasionnel, qu’un 

établissement de crédit consent à une 

entreprise fait l’objet d’une convention. Ce 

concours ne peut être réduit ou interrompu 

que sur notification écrite et à l’expiration 

d’un délai de préavis fixé lors de l’octroi du 

concours. » 
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Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

des dispositions légales applicables, 

l’établissement de crédit fournit, sur 

demande de l’entreprise concernée, les 

raisons de cette réduction ou interruption, 

qui ne peuvent être demandées par un tiers, 

ni lui être communiquées. L’établissement 

de crédit ne peut être tenu pour responsable 

des préjudices financiers éventuellement 

subis par d’autres créanciers du fait du 

maintien de son engagement durant ce 

délai. 

L’établissement de crédit n’est pas 

tenu de respecter un délai de préavis, que 

l’ouverture de crédit soit à durée 

indéterminée ou déterminée, en cas de 

comportement gravement répréhensible du 

bénéficiaire du crédit ou au cas où la 

situation de ce dernier s’avérerait 

irrémédiablement compromise. 

Le non-respect de ces dispositions 

peut entraîner la responsabilité pécuniaire 

de l’établissement de crédit. 

 CHAPITRE II CHAPITRE II CHAPITRE II 

 
Assurance-emprunteur Assurance-emprunteur Assurance-emprunteur 

 Article 18 Article 18 Article 18 

Code de la consommation I.– Le code de la consommation est 

ainsi modifié : 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

Article L. 311-4 

   

Toute publicité, quel qu’en soit le 

support, qui porte sur l’une des opérations 
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Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

visées à l’article L. 311-2 et indique un taux 

d’intérêt ou des informations chiffrées liées 

au coût du crédit mentionne de façon claire, 

précise et visible les informations suivantes 

à l’aide d’un exemple représentatif : 

1° Le taux débiteur et la nature fixe, 

variable ou révisable du taux, sauf pour les 

opérations de location-vente ou de location 

avec option d’achat, ainsi que les 

informations relatives à tous les frais 

compris dans le coût total du crédit pour 

l’emprunteur ; 

   

2° Le montant total du crédit ;    

3° Le taux annuel effectif global, 

sauf pour les opérations de location-vente 

ou de location avec option d’achat ; 

   

4° S’il y a lieu, la durée du contrat 

de crédit ; 

   

5° S’il s’agit d’un crédit accordé 

sous la forme d’un délai de paiement pour 

un bien ou un service donné, le prix au 

comptant et le montant de tout acompte ; 

   

6° Le montant total dû par 

l’emprunteur et le montant des échéances. 

   

Pour les crédits mentionnés à 

l’article L. 311-16, un décret précise le 

contenu et les modalités de présentation de 

l’exemple représentatif à l’aide duquel sont 

fournies les informations sur le coût du 

crédit. 

   

Si le prêteur exige qu’un service 

accessoire soit fourni pour l’obtention du 
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crédit, notamment une assurance, la 

publicité mentionne de façon claire, précise 

et visible la nécessité de contracter ce 

service. 

Lorsqu’un prêteur propose 

habituellement des contrats de crédit 

assortis d’une proposition d’assurance 

facultative ayant pour objet la garantie de 

remboursement du crédit, toute publicité 

mentionnée au premier alinéa du présent 

article diffusée pour son compte sur ces 

contrats indique le coût de l’assurance, 

exprimé en euros et par mois, et précise si 

ce montant s’ajoute ou non à l’échéance de 

remboursement du crédit. 

1° Le dernier alinéa de l’article 

L. 311-4 est supprimé ; 

1° Sans modification. 1° Sans modification. 

 2° Après le même article L. 311-4, il 

est inséré un article L. 311-4-1 ainsi rédigé : 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

 « Art. L. 311-4-1. – Lorsqu’un 

prêteur propose habituellement des contrats 

de crédit assortis d’une proposition 

d’assurance ayant pour objet la garantie de 

remboursement du crédit, toute publicité 

mentionnée au premier alinéa de l’article 

L. 311-4 diffusée pour son compte sur ces 

contrats mentionne le coût de l’assurance, à 

l’aide de l’exemple représentatif mentionné 

au même premier alinéa. Ce coût est 

exprimé : 

« Art. L. 311-4-1. – Lorsqu’un 

prêteur propose habituellement des contrats 

de crédit assortis d’une proposition 

d’assurance ayant pour objet la garantie de 

remboursement du crédit, toute publicité 

mentionnée au premier alinéa de l’article 

L. 311-4 diffusée pour son compte sur ces 

contrats mentionne le coût de l’assurance, à 

l’aide de l’exemple représentatif mentionné 

au même premier alinéa, et les risques 

couverts par ce contrat d’assurance. Ce coût 

est exprimé : 

« Art. L. 311-4-1. – Lorsqu’un 

prêteur propose habituellement des contrats 

de crédit assortis d’une proposition 

d’assurance ayant pour objet la garantie de 

remboursement du crédit, toute publicité 

mentionnée au premier alinéa de l’article 

L. 311-4 diffusée pour son compte sur ces 

contrats mentionne le coût de l’assurance, à 

l’aide de l’exemple représentatif mentionné 

au même premier alinéa. Ce coût est 

exprimé : 

 « 1° À l’exclusion de tout autre taux, 

en taux annuel effectif de l’assurance, qui 

permette la comparaison par l’emprunteur 

de ce taux avec le taux annuel effectif 

global du crédit ; 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 
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 « 2° En montant total dû en euros 

par l’emprunteur au titre de l’assurance sur 

la durée totale du prêt ; 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

 « 3° En euros par mois. Il est précisé 

si ce montant s’ajoute ou non à l’échéance 

de remboursement du crédit. » ; 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

Article L. 311-6 

   

I.– Préalablement à la conclusion du 

contrat de crédit, le prêteur ou 

l’intermédiaire de crédit donne à 

l’emprunteur, par écrit ou sur un autre 

support durable, les informations 

nécessaires à la comparaison de différentes 

offres et permettant à l’emprunteur, compte 

tenu de ses préférences, d’appréhender 

clairement l’étendue de son engagement. 

   

Un décret en Conseil d’État fixe la 

liste et le contenu des informations devant 

figurer dans la fiche d’informations à 

fournir pour chaque offre de crédit ainsi que 

les conditions de sa présentation. Cette 

fiche d’informations comporte, en 

caractères lisibles, la mention visée au 

dernier alinéa de l’article L. 311-5. 

   

II.– Lorsque le consommateur 

sollicite la conclusion d’un contrat de crédit 

sur le lieu de vente, le prêteur veille à ce 

que la fiche d’informations mentionnée au I 

lui soit remise sur le lieu de vente. 

   

 3° Le III de l’article L. 311-6 est 

ainsi rédigé : 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 
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III.– Lorsque le prêteur offre à 

l’emprunteur ou exige de lui la souscription 

d’une assurance, le prêteur ou 

l’intermédiaire de crédit informe 

l’emprunteur du coût standard de 

l’assurance, à l’aide d’un exemple chiffré 

exprimé en euros et par mois. 

« III.– Lorsque le prêteur offre à 

l’emprunteur ou exige de lui la souscription 

d’une assurance, le prêteur ou 

l’intermédiaire de crédit informe 

l’emprunteur du coût de l’assurance en 

portant à sa connaissance les éléments 

mentionnés à l’article L. 311-4-1. » ; 

           « III.– Lorsque le prêteur offre à 

l’emprunteur ou exige de lui la souscription 

d’une assurance, le prêteur ou 

l’intermédiaire de crédit informe 

l’emprunteur du coût de l’assurance et des 

risques couverts en portant à sa 

connaissance les éléments mentionnés à 

l’article L. 311-4-1. » ; 

 « III.– Lorsque le prêteur offre à 

l’emprunteur ou exige de lui la souscription 

d’une assurance, le prêteur ou 

l’intermédiaire de crédit informe 

l’emprunteur du coût de l’assurance en 

portant à sa connaissance les éléments 

mentionnés à l’article L. 311-4-1. » ; 

Livre III : Endettement 

Titre I
er

 : Crédit 

Chapitre II : Crédit immobilier 

Section 2 : Publicité 

 

 

4° La section 2 du chapitre II du 

titre I
er

 du livre III est ainsi modifiée : 

 

a) L’intitulé est complété par les 

mots : « et information de l’emprunteur » ; 

 

           Alinéa sans modification. 

 

           Alinéa sans modification. 

 

4° Sans modification. 

 b) Sont ajoutés des articles L. 312-6-

1 et L. 312-6-2 ainsi rédigés : 

Alinéa sans modification.  

 « Art. L. 312-6-1.– Tout document 

remis à l’emprunteur préalablement à la 

formulation de l’offre mentionnée à l’article 

L. 312-7 et comportant un ou plusieurs 

éléments chiffrés sur l’assurance de groupe 

mentionnée au premier alinéa de l’article 

L. 312-9 mentionne le coût de cette 

assurance. Ce coût est exprimé : 

« Art. L. 312-6-1.– Sans modification.  

 « 1° À l’exclusion de tout autre taux, 

en taux annuel effectif de l’assurance, qui 

permette la comparaison par l’emprunteur 

de ce taux avec le taux effectif global 

annuel ; 

  

 « 2° En montant total en euros dû 

par l’emprunteur au titre de l’assurance sur 

la durée totale du prêt ; 
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 « 3° En euros et par période, selon la 

périodicité de paiement. Il est précisé si ce 

montant s’ajoute ou non à l’échéance de 

remboursement du crédit. » ; 

  

  « Art. L. 312-6-2 (nouveau). – Une 

fiche standardisée d’information est remise à 

toute personne qui se voit proposer ou qui 

sollicite une assurance ayant pour objet de 

garantir le remboursement d’un prêt visé à 

l’article L. 312-2. Un décret en Conseil 

d’État fixe les modalités d’application du 

présent alinéa. 

« La fiche standardisée 

d’information mentionne de manière très 

apparente la possibilité pour l’emprunteur 

de souscrire auprès de l’assureur de son 

choix une assurance dans les conditions 

fixées à l’article L. 312-9, et précise les 

types de garanties proposées. Un arrêté fixe 

le format de cette fiche ainsi que son 

contenu. » ; 

 

Article L. 312-8  4°bis (nouveau) L’article L. 312-8 

est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

4°bis Sans modification. 

Tout membre qui ne verse pas au 

fonds de garantie sa cotisation appelée est 

passible des sanctions prévues par l’article 

L. 612-39 et de pénalités de retard versées 

directement au fonds de garantie selon des 

modalités définies par le règlement intérieur 

de celui-ci. 

   

  « Dans les cas où l’emprunteur 

présente un autre contrat d’assurance à la 

place du contrat d’assurance de groupe 

proposé par le prêteur, dans les conditions 

prévues à l’article L. 312-9, le prêteur peut 
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émettre un avenant à l’offre initiale. Cet 

avenant modifie l’offre mentionnée au 

premier alinéa du présent article sans 

proroger le délai initial de maintien des 

conditions mentionné à l’article L. 312-

10. » ; 

Article L. 312-9  5° L’article L. 312-9 est ainsi 

modifié : 

Alinéa sans modification 5° Sans modification. 

Lorsque le prêteur propose à 

l’emprunteur l’adhésion à un contrat 

d’assurance de groupe qu’il a souscrit en 

vue de garantir en cas de survenance d’un 

des risques que ce contrat définit, soit le 

remboursement total ou partiel du montant 

du prêt restant dû, soit le paiement de tout 

ou partie des échéances dudit prêt, les 

dispositions suivantes sont obligatoirement 

appliquées : 

   

1° Au contrat de prêt est annexée 

une notice énumérant les risques garantis et 

précisant toutes les modalités de la mise en 

jeu de l’assurance ; 

   

2° Toute modification apportée 

ultérieurement à la définition des risques 

garantis ou aux modalités de la mise en jeu 

de l’assurance est inopposable à 

l’emprunteur qui n’y a pas donné son 

acceptation ; 

   

3° Lorsque l’assureur a subordonné 

sa garantie à l’agrément de la personne de 

l’assuré et que cet agrément n’est pas 

donné, le contrat de prêt est résolu de plein 

droit à la demande de l’emprunteur sans 
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frais ni pénalité d’aucune sorte. Cette 

demande doit être présentée dans le délai 

d’un mois à compter de la notification du 

refus de l’agrément. 

Le prêteur ne peut pas refuser en 

garantie un autre contrat d’assurance dès 

lors que ce contrat présente un niveau de 

garantie équivalent au contrat d’assurance 

de groupe qu’il propose. Toute décision de 

refus doit être motivée. 

   

 a) L’avant-dernier alinéa est ainsi 

rédigé : 

Alinéa sans modificatiuon.  

Le prêteur ne peut pas modifier les 

conditions de taux du prêt prévues dans 

l’offre définie à l’article L. 312-7, que 

celui-ci soit fixe ou variable, en contrepartie 

de son acceptation en garantie d’un contrat 

d’assurance autre que le contrat d’assurance 

de groupe qu’il propose. 

« Le prêteur ne peut pas, en 

contrepartie de son acceptation en garantie 

d’un contrat d’assurance autre que le 

contrat d’assurance de groupe qu’il 

propose, modifier le taux, qu’il soit fixe ou 

variable, ou les conditions d’octroi du 

crédit, prévus dans l’offre définie à l’article 

L. 312-7, ni exiger le paiement de frais 

supplémentaires, y compris les frais liés aux 

travaux d’analyse de cet autre contrat 

d’assurance. » ; 

« Le prêteur ne peut, en contrepartie 

de son acceptation en garantie d’un contrat 

d’assurance autre que le contrat d’assurance 

de groupe qu’il propose, ni modifier le taux, 

qu’il soit fixe ou variable, ou les conditions 

d’octroi du crédit, prévus dans l’offre 

définie à l’article L. 312-7, ni exiger le 

paiement de frais supplémentaires, y 

compris les frais liés aux travaux d’analyse 

de cet autre contrat d’assurance. » ; 

 

L’assureur est tenu d’informer le 

prêteur du non-paiement par l’emprunteur 

de sa prime d’assurance ou de toute 

modification substantielle du contrat 

d’assurance. 

   

  b (nouveau) ) Sont ajoutés quatre 

alinéas ainsi rédigés : 

 

  « Jusqu’à la signature de l’offre de 

prêt par l’emprunteur, l’emprunteur est 

libre de proposer un nouveau contrat 
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d’assurance. 

  « Le prêteur ne peut pas refuser en 

garantie un autre contrat d’assurance, dès 

lors que ce contrat présente un niveau de 

garantie équivalent au contrat d’assurance 

de groupe qu’il propose. Toute décision de 

refus doit être motivée dans un délai de 

8 jours, à compter de la réception de 

l’information de la nouvelle assurance. 

 

  « Le prêteur tire les conséquences de 

cet autre contrat d’assurance sur l’offre de 

prêt, le cas échéant, sous réserve des 

dispositions du présent article et du premier 

alinéa de l’article L. 312-10, selon des 

modalités fixées par décret en Conseil 

d’État. » 

 

 « Un décret en Conseil d’État définit 

les conditions dans lesquelles le prêteur et 

l’assureur délégué s’échangent les 

informations préalables à la souscription 

des contrats. » ; 

Alinéa sans modification.  

 6° La sous-section 1 de la section 1 

du chapitre III du titre I
er

 du livre III est 

complétée par un article L. 313-2-1 ainsi 

rédigé : 

Alinéa sans modification. 6° Sans modification. 

 « Art. L. 313-2-1. – Un décret en 

Conseil d’État définit les modalités de 

calcul du taux annuel effectif de l’assurance 

mentionné aux articles L. 311-4-1, L. 311-6 

et L. 312-6-1. » 

« Art. L. 313-2-1. – Un décret en 

Conseil d’État définit les modalités de 

calcul du taux annuel effectif de l’assurance 

mentionné aux articles L. 311-4-1 et 

L. 312-6-1. » 

 

 II.– Le présent article entre en 

vigueur six mois après la promulgation de 

II.– Le I est applicable six mois 

après la promulgation de la présente loi. 

II.– Sans modification. 
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la présente loi. 

 CHAPITRE III CHAPITRE III CHAPITRE III 

 
Mesures relatives aux intermédiaires 

bancaires et financiers 

Mesures relatives aux intermédiaires 

bancaires et financiers 

Mesures relatives aux intermédiaires 

bancaires et financiers 

 Article 19 Article 19 

 

Article 19 

 

Code monétaire et financier Le code monétaire et financier est 

ainsi modifié : 

Alinéa sans modification. Sans modification. 

Article L. 341-2 

   

Les règles concernant le démarchage 

bancaire ou financier ne s’appliquent pas : 

   

1° Aux prises de contact avec les 

investisseurs qualifiés définis à l’article 

L. 411-2 et avec les personnes morales dont 

le total du bilan, le chiffre d’affaires, le 

montant des actifs gérés, les recettes ou les 

effectifs sont supérieurs à un seuil fixé par 

décret ; 

   

2° Aux prises de contact dans les 

locaux des personnes mentionnées à 

l’article L. 341-3, sauf lorsque ces 

personnes sont contractuellement liées, en 

vue de la commercialisation d’instruments 

financiers et de produits d’épargne, aux 

sociétés exploitant des magasins de grande 

surface visés par l’article L. 752-1 du code 

de commerce et aux articles L. 212-7 et 

L. 212-8 du code du cinéma et de l’image 
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___ 

animée, et que leurs locaux sont implantés 

dans les locaux de ces magasins ; 

3° Aux démarches dans les locaux 

professionnels d’une personne morale à la 

demande de cette dernière ; 

   

4° Aux prises de contact avec des 

personnes morales, lorsqu’elles portent 

exclusivement sur les services visés au 4 de 

l’article L. 321-2 ; 

   

5° Lorsque la personne visée est déjà 

cliente de la personne pour le compte de 

laquelle la prise de contact a lieu, dès lors 

que l’opération proposée correspond, à 

raison de ses caractéristiques, des risques 

ou des montants en cause, à des opérations 

habituellement réalisées par cette personne  

; 

   

6° Aux démarches effectuées, pour 

le compte d’un établissement de crédit, en 

vue de proposer un contrat de financement 

de biens ou de prestations de services 

répondant aux conditions prévues à la 

section 9 du chapitre I
er

 du titre Ier du livre 

III du code de la consommation, ou 

constituant une location-vente ou une 

location avec option d’achat visées à 

l’article L. 311-2 dudit code. Il en va de 

même lorsque ces contrats sont destinés aux 

besoins d’une activité professionnelle ; 

   

7° Sans préjudice des dispositions 

prévues au 6°, aux démarches effectuées 

pour le compte d’un établissement de crédit 

en vue de proposer des contrats de 

financement de ventes à tempérament ou de 
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location aux personnes, physiques ou 

morales, autres que celles visées au 1°, à la 

condition que le nom de l’établissement 

prêteur et le coût du crédit ou de la location 

soient mentionnés, sous peine de nullité ; 

8° Aux démarches effectuées sur le 

lieu de vente, pour le compte d’un 

établissement de crédit ou d’un 

établissement de paiement, en vue de 

proposer des crédits visés au titre I
er

 du 

livre III du code de la consommation ; 

   

9° Aux conventions conclues entre 

les personnes mentionnées au 1° de l’article 

L. 341-3, à l’exception des sociétés de 

capital-risque, pour la distribution de 

produits, la réalisation d’une opération ou la 

fourniture d’un service, mentionnés à 

l’article L. 341-1, à l’exception des 

dispositions mentionnées à l’article 

L. 341-6 ; 

   

10° Aux démarches effectuées, pour 

le compte d’un établissement de paiement, 

en vue de proposer un contrat de 

financement de biens ou de prestations de 

services répondant aux conditions prévues à 

la section 5 du chapitre I
er

 du titre I
er

 du 

livre III du code de la consommation. 

   

 1° L’article L. 341-2 est complété 

par un 11° ainsi rédigé : 

1° Sans modification.  

 « 11° À la diffusion auprès des 

personnes physiques ou morales d’une 

simple information publicitaire, à 

l’exclusion de tout document contractuel ou 

précontractuel, quel que soit le support. » ; 
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Article L. 341-17    

Tout manquement aux lois, 

règlements et obligations professionnelles 

applicables au démarchage bancaire ou 

financier commis par les personnes 

mentionnées aux 1° et 3° de l’article 

L. 341-3 et à l’article L. 341-4 est 

sanctionné dans les conditions prévues, 

selon leur nature ou leurs activités, aux 

articles L. 612-39, L. 621-15 et L. 621-17. 

 

 

 

2° À l’article L. 341-17, les 

références  : « 1° et 3° » sont remplacées 

par les références : « 1°, 3° et 5° » ; 

 

 

 

2° Sans modification. 

 

Article L. 519-5 

   

Lorsque les intermédiaires en 

opérations de banque et en services de 

paiement se livrent à une activité de 

démarchage au sens des articles L. 341-1 et 

L. 341-2, ils sont soumis aux dispositions 

des articles L. 341-4 à L. 341-17 et L. 353-1 

à L. 353-5. 

 

 

 

 

3° À l’article L. 519-5, les 

références : « des articles L. 341-4 à L. 341-

17 » sont remplacés par les références : « de 

la présente section ainsi qu’à l’article 

L. 341-10, aux 5°à 7° de l’article L. 341-12, 

aux articles L. 341-13, L. 341-16, L. 341-

17 » ; 

 

 

 

 

3° Sans modification. 

 

Article L. 612-41    

I.– Si une personne mentionnée au 

4° du B du I ou au II de l’article L. 612-2 a 

enfreint une disposition du code des 

assurances ou du code monétaire et 

financier qui lui est applicable, la 

commission des sanctions peut prononcer à 

son encontre ou, le cas échéant, à l’encontre 

de ses dirigeants, associés ou tiers ayant le 

pouvoir de gérer ou d’administrer, l’une ou 

plusieurs des sanctions disciplinaires 

suivantes, en fonction de la gravité du 

 

4° Au premier alinéa du I de l’article 

L. 612-41, les mots : « du code des 

assurances ou du code monétaire et 

financier qui lui est applicable » sont 

remplacés par les mots : « une disposition 

législative ou règlementaire au respect de 

laquelle l’Autorité a pour mission de veiller 

ou un code de conduite homologué 

applicable à sa profession, n’a pas tenu 

compte d’une mise en garde ou n’a pas 

 

4° Au premier alinéa du I de l’article 

L. 612-41, les mots : « du code des 

assurances ou du code monétaire et 

financier qui lui est applicable » sont 

remplacés par les mots : « européenne, 

législative ou règlementaire au respect de 

laquelle l’Autorité a pour mission de veiller 

ou un code de conduite homologué 

applicable à sa profession, n’a pas tenu 

compte d’une mise en garde ou n’a pas 
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manquement : déféré à une mise en demeure ». déféré à une mise en demeure ». 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
CHAPITRE IV CHAPITRE IV CHAPITRE IV 

 
Référentiel de place Référentiel de place Référentiel de place 

 Article 20 Article 20 Article 20 

 I.– Le code monétaire et financier 

est ainsi modifié : 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

 1° Le paragraphe 7 de la sous-

section 1 de la section 1 du chapitre IV du 

titre I
er

 du livre II est complété par un 

article L. 214-23-2 ainsi rédigé : 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

 « Art. L. 214-23-2. – I.– Les 

organismes de placement collectifs en 

valeurs mobilières transmettent 

directement, ou par la société de gestion qui 

les gère, les informations les concernant à 

un organisme doté de la personnalité morale 

chargé de la gestion d’un référentiel de 

place unique. Cet organisme a pour mission 

de recueillir, le cas échéant de traiter, et de 

diffuser ces informations. Il regroupe les 

professions participant à la gestion des 

organismes de placement collectifs en 

valeurs mobilières. Cet organisme est agréé, 

au vu de ses statuts, par arrêté du ministre 

chargé de l’économie. 

« Art. L. 214-23-2. – I.– Les 

organismes de placement collectif en 

valeurs mobilières transmettent, 

directement ou par la société de gestion qui 

les gère, les informations les concernant à 

un organisme agréé doté de la personnalité 

morale chargé de la gestion d’un référentiel 

de place unique. Cet organisme a pour 

mission de recueillir, le cas échéant de 

traiter, et de diffuser ces informations. Il 

regroupe les professions participant à la 

gestion des organismes de placement 

collectif en valeurs mobilières. Cet 

organisme est agréé, au vu de ses statuts, 

par arrêté du ministre chargé de l’économie. 

« Art. L. 214-23-2. – I.– Les 

organismes de placement collectif en 

valeurs mobilières transmettent, 

directement ou par la société de gestion qui 

les gère, les informations les concernant à 

un organisme agréé doté de la personnalité 

morale chargé de la gestion d’un référentiel 

de place unique. Cet organisme a pour 

mission de recueillir, de traiter et de 

diffuser ces informations. Il regroupe les 

professions participant à la gestion des 

organismes de placement collectif en 

valeurs mobilières. Cet organisme est agréé, 

au vu de ses statuts, par arrêté du ministre 

chargé de l’économie. 

  « Un arrêté du ministre chargé de 

l’économie fixe la liste des informations 

mentionnées au présent I qui sont rendues 

publiques et sont opposables aux tiers et, 

parmi elles, de celles dont la mise à 

disposition ou la diffusion au profit des 

investisseurs, des tiers ou de l’Autorité des 

Alinéa sans modification. 
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marchés financiers sur le référentiel de 

place unique visé au présent I a un caractère 

libératoire pour l’organisme de placement 

collectif en valeurs mobilières ou la société 

de gestion qui le gère. 

 

 « II.– L’enregistrement des 

organismes de placement collectifs en 

valeurs mobilières donne lieu au paiement 

auprès de l’organisme mentionné au I de 

frais d’inscription annuels fixés par arrêté 

du ministre chargé de l’économie au vu des 

éléments transmis par cet organisme, dans 

la limite de cinq cent euros et recouvrés par 

l’organisme. 

« II. – L’enregistrement des 

organismes de placement collectif en 

valeurs mobilières et de leurs catégories de 

parts donne lieu au paiement, par les 

organismes de placement collectif en 

valeurs mobilières, auprès de l’organisme 

agréé mentionné au I, de frais d’inscription 

annuels fixés par arrêté du ministre chargé 

de l’économie au vu des éléments transmis 

par cet organisme agréé, dans une limite de 

500 € applicable à chaque catégorie de parts 

lorsqu’il en existe. 

« II. – L’enregistrement des 

organismes de placement collectif en 

valeurs mobilières et de leurs catégories de 

parts ou d’actions donne lieu au paiement, 

par les organismes de placement collectif en 

valeurs mobilières, auprès de l’organisme 

agréé mentionné au I, de frais d’inscription 

annuels fixés par arrêté du ministre chargé 

de l’économie au vu des éléments transmis 

par cet organisme agréé, dans une limite de 

500 € applicable à chaque catégorie de parts 

ou d’actions. 

Article L. 214-24-1 

« III.– La liste des informations 

prévues au I est fixée par arrêté du ministre 

chargé de l’économie. Cette liste peut être 

complétée par décision du conseil 

d’administration de l’organisme mentionné 

au I. Ces informations sont rendues 

publiques. » ; 

« III. – Le conseil d’administration 

de l’organisme agréé mentionné au I peut 

décider que les organismes de placement 

collectif en valeurs mobilières, ou les 

sociétés de gestion qui les gèrent, 

transmettent au référentiel de place unique 

d’autres informations que celles prévues par 

l’arrêté visé au même I. La liste de ces 

informations est rendue publique. » ; 

Alinéa sans modification. 

Sauf dispositions particulières de la 

présente sous-section, les dispositions des 

articles L. 214-3 à L. 214-23-1, à 

l’exception des dispositions du troisième 

alinéa des articles L. 214-7-1 et L. 214-8-1, 

des articles L. 214-16 et L. 214-22 et du II 

de l’article L. 214-23, sont applicables aux 

organismes de placement collectifs en 

valeurs mobilières mentionnés à l’article 

 

2° À l’article L. 214-24-1, la 

référence : « L. 214-23-1 » est remplacée 

par la référence : « L. 214-23-2 ». 

 

2° À l’article L. 214-24-1, la 

référence : « L. 214-23-1 » est remplacée 

par la référence : « L. 214-23-2 ». 

2° Sans modification. 
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L. 214-24. 

 II.– Les dispositions du I entrent en 

vigueur le 1
er

 janvier 2015. 

II.– Les obligations de 

transmission à l’organisme agréé 

prévues au I de l’article L. 214-23-2 du 

code monétaire et financier et les II et III du 

même article entrent en vigueur le 

31 décembre 2015. 

II.– Sans modification. 

 CHAPITRE V CHAPITRE V CHAPITRE V 

 
Mesures de simplification Mesures de simplification Mesures de simplification 

 Article 21 Article 21 Article 21 

Article L. 312-1 

L’article L. 312-1 du code monétaire 

et financier est ainsi modifié : 

Alinéa sans modification. Sans modification. 

Toute personne physique ou morale 

domiciliée en France, dépourvue d’un 

compte de dépôt, a droit à l’ouverture d’un 

tel compte dans l’établissement de crédit de 

son choix. Toute personne physique de 

nationalité française résidant hors de 

France, dépourvue d’un compte de dépôt, 

bénéficie également du droit à l’ouverture 

d’un tel compte dans l’établissement de 

crédit de son choix. 

   

L’ouverture d’un tel compte 

intervient après remise auprès de 

l’établissement de crédit d’une déclaration 

sur l’honneur attestant le fait que le 

demandeur ne dispose d’aucun compte. En 

cas de refus de la part de l’établissement 

choisi, la personne peut saisir la Banque de 

France afin qu’elle lui désigne un 

établissement de crédit situé à proximité de 

son domicile ou d’un autre lieu de son 

1° Le deuxième alinéa est ainsi 

modifié : 

 

 

 

 

 

 

 

 

Alinéa sans modification. 
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choix, en prenant en considération les parts 

de marché de chaque établissement 

concerné, dans un délai d’un jour ouvré à 

compter de la réception des pièces requises. 

L’établissement de crédit qui a refusé 

l’ouverture d’un compte informe le 

demandeur que celui-ci peut demander à la 

Banque de France de lui désigner un 

établissement de crédit pour lui ouvrir un 

compte. Il lui propose, s’il s’agit d’une 

personne physique, d’agir en son nom et 

pour son compte en transmettant la 

demande de désignation d’un établissement 

de crédit à la Banque de France ainsi que 

les informations requises pour l’ouverture 

du compte. 

 

 

a) La deuxième phrase est complétée 

par les mots : « définies par arrêté » ;  

b) À la troisième phrase,  après la 

première occurrence du mot : « compte », 

sont insérés les mots : « remet 

systématiquement et sans délai au 

demandeur une attestation de refus 

d’ouverture de compte et » ; 

 

 

c) Est ajoutée une phrase ainsi 

rédigée :  

« À la demande d’une personne 

physique, le département, la caisse 

d’allocations familiales ou le centre 

communal ou intercommunal d’action 

sociale dont elle dépend peut également 

transmettre en son nom et pour son compte 

la demande de désignation et les pièces 

requises à la Banque de France. » ; 

 

 

Alinéa sans modification. 

 

Alinéa sans modification. 

 

 

 

 

Alinéa sans modification. 

 

           « À la demande d’une personne 

physique, le département, la caisse 

d’allocations familiales ou le centre 

communal ou intercommunal d’action 

sociale dont cette personne dépend peut 

également transmettre en son nom et pour 

son compte la demande de désignation et 

les pièces requises à la Banque de 

France. » ; 

L’Association française des 

établissements de crédit et des entreprises 

d’investissement, mentionnée à l’article 

L. 511-29, adopte une charte d’accessibilité 

bancaire afin de renforcer l’effectivité du 

droit au compte. Cette charte précise les 

délais et les modalités de transmission, par 

les établissements de crédit à la Banque de 

France, des informations requises pour 

l’ouverture d’un compte. Elle définit les 

documents d’information que les 

établissements de crédit doivent mettre à 

disposition de la clientèle et les actions de 

formation qu’ils doivent réaliser. 

2° Le troisième alinéa est complété 

par une phrase ainsi rédigée :  

 

 

 

 

« Elle fixe un modèle-type 

d’attestation de refus d’ouverture de 

2° Sans modification.  
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compte. » ; 

La charte d’accessibilité bancaire, 

homologuée par arrêté du ministre chargé 

de l’économie, après avis du comité 

consultatif du secteur financier et du comité 

consultatif de la législation et de la 

réglementation financières, est applicable à 

tout établissement de crédit. Le contrôle du 

respect de la charte est assuré par l’Autorité 

de contrôle prudentiel et relève de la 

procédure prévue à l’article L. 612-31. 

   

 3° Les cinquième et sixième alinéas 

sont remplacés par un alinéa ainsi rédigé : 

3° Sans modification.  

Les établissements de crédit ne 

peuvent limiter les services liés à 

l’ouverture d’un compte de dépôt aux 

services bancaires de base que dans des 

conditions définies par décret. 

« Les établissements de crédit ainsi 

désignés par la Banque de France sont tenus 

d’offrir au titulaire du compte des services 

bancaires de base dont le contenu et les 

conditions tarifaires sont précisés par 

décret. » ; 

  

En outre, l’organisme désigné par la 

Banque de France, limitant l’utilisation du 

compte de dépôt aux services bancaires de 

base, exécute sa mission dans des 

conditions tarifaires fixées par décret. 

[Cf. supra]   

Toute décision de clôture de compte 

à l’initiative de l’établissement de crédit 

désigné par la Banque de France doit faire 

l’objet d’une notification écrite et motivée 

adressée au client et à la Banque de France 

pour information. Un délai minimum de 

deux mois doit être consenti 

obligatoirement au titulaire du compte. 
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 4° Le dernier alinéa est ainsi rédigé : 4° Sans modification.  

Ces dispositions s’appliquent aux 

interdits bancaires. 

« Le présent article s’applique aux 

personnes inscrites aux fichiers gérés par la 

Banque de France en application de l’article 

L. 131-85 du présent code et de l’article 

L. 333-4 du code de la consommation. » 

  

Article L. 314-7  

Article 21 bis A (nouveau) Article 21 bis A 

I. - La fourniture des informations 

prévues au présent chapitre s’effectue sans 

frais pour l’utilisateur de services de 

paiement.  

II. - Le prestataire de services de 

paiement et son client peuvent convenir de 

la fourniture d’informations 

complémentaires à celles prévues au 

présent chapitre, ou d’une périodicité 

d’informations plus fréquente et par 

d’autres moyens que ceux prévus dans la 

convention de compte de dépôt ou le 

contrat-cadre de services de paiement. Le 

prestataire de services de paiement et son 

client peuvent alors convenir de frais 

afférents à ces prestations supplémentaires. 

Ces frais doivent être appropriés et en 

rapport avec les coûts réellement supportés 

par le prestataire de services de paiement.  

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Après le II de l’article L. 314-7 du 

code monétaire et financier, il est inséré 

un II bis ainsi rédigé :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Alinéa sans modification.  

  « II bis. – Le client est informé 

gratuitement, par le biais de son relevé de 

compte mensuel, du montant et de la 

dénomination des frais bancaires que 

l’établissement entend prélever sur son 

compte de dépôt au minimum quinze jours 

avant leur prélèvement. » 

Alinéa sans modification. 
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   « Un décret définit les conditions 

d’application du présent II bis. » 

III. - Au cours du mois de janvier de 

chaque année, est porté à la connaissance 

des personnes physiques et des associations 

un document distinct récapitulant le total 

des sommes perçues par le prestataire de 

services de paiement au cours de l’année 

civile précédente au titre de produits ou 

services dont ces personnes bénéficient 

dans le cadre de la gestion de leur compte 

de paiement ou dans l’application du 

contrat-cadre de services de paiement ou 

d’une convention de compte de dépôt ; dans 

le cas d’un compte de dépôt, ce récapitulatif 

comprend, le cas échéant, les intérêts perçus 

au titre d’une position débitrice de celui-ci. 

Ce récapitulatif distingue, pour chaque 

catégorie de produits ou services liés à la 

gestion du compte de paiement ou de dépôt, 

le sous-total des frais perçus et le nombre 

de produits ou services correspondant.  

Ces dispositions sont appliquées 

pour la première fois par les établissements 

de crédit ne tenant pas de comptes de dépôt 

et les établissements de paiement au cours 

du mois de janvier 2011 au titre de l’année 

2010.  

 Article 21 bis (nouveau) Article 21 bis  

Sans modification. 

IV. - Lorsque le bénéficiaire propose 

au payeur un service de conversion 

monétaire, il est tenu de l’informer de tous 

les frais appliqués, ainsi que du taux de 

change qui sera utilisé aux fins de la 

conversion de l’opération de paiement. 

 L’article L. 314-7 du code monétaire 

et financier est complété par un V ainsi 

rédigé : 

 

  « V – Un décret pris sur avis du 

Comité consultatif du secteur financier 

établit une dénomination commune des 
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principaux frais et services bancaires que 

les banques sont tenues de respecter. » 

 Article 22 Article 22 Article 22 

Code de la consommation Le code de la consommation est 

ainsi modifié : 

Alinéa sans modification. Sans modification. 

Article L. 331-6 1° L’article L. 331-6 est ainsi 

modifié : 

1° Sans modification. 

 

 

 

La commission a pour mission de 

concilier les parties en vue de l’élaboration 

d’un plan conventionnel de redressement 

approuvé par le débiteur et ses principaux 

créanciers. 

a) Le premier alinéa est précédé de 

la mention : « I.- » ; 

  

Le plan peut comporter des mesures 

de report ou de rééchelonnement des 

paiements des dettes, de remise des dettes, 

de réduction ou de suppression du taux 

d’intérêt, de consolidation, de création ou 

de substitution de garantie. 

   

Le plan peut subordonner ces 

mesures à l’accomplissement par le 

débiteur d’actes propres à faciliter ou à 

garantir le paiement de la dette. Il peut 

également les subordonner à l’abstention 

par le débiteur d’actes qui aggraveraient son 

insolvabilité. 

   

Le plan prévoit les modalités de son 

exécution. Sa durée totale, y compris 

lorsqu’il fait l’objet d’une révision ou d’un 
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renouvellement, ne peut excéder huit 

années. Les mesures du plan peuvent 

excéder ces délais lorsqu’elles concernent 

le remboursement de prêts contractés pour 

l’achat d’un bien immobilier constituant la 

résidence principale et dont le plan permet 

d’éviter la cession par le débiteur. 

Les créances figurant dans l’état du 

passif définitivement arrêté par la 

commission ou le juge ne peuvent produire 

d’intérêts ou générer de pénalités de retard 

jusqu’à la mise en œuvre du plan. 

b) Le dernier alinéa est supprimé ;   

 c) Il est ajouté un II ainsi rédigé :   

 « II.– Toutefois, lorsque la situation 

du débiteur, sans qu’elle soit 

irrémédiablement compromise au sens du 

troisième alinéa de l’article L. 330-1, ne 

permet pas de prévoir le remboursement de 

la totalité de ses dettes et que la mission de 

conciliation de la commission paraît de ce 

fait manifestement vouée à l’échec, la 

commission peut imposer directement la 

mesure prévue au 4° de l’article L. 331-7 ou 

recommander les mesures prévues aux 

articles L. 331-7-1 et L. 331-7-2. » ; 

  

Article L. 331-3-1 

2° L’article L. 331-3-1 est complété 

par un alinéa ainsi rédigé : 

2° Sans modification.  

La décision déclarant la recevabilité 

de la demande emporte suspension et 

interdiction des procédures d’exécution 

diligentées à l’encontre des biens du 

débiteur ainsi que des cessions de 

rémunération consenties par celui-ci et 

portant sur les dettes autres qu’alimentaires. 
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Les procédures et les cessions de 

rémunération sont suspendues ou interdites, 

selon les cas, jusqu’à l’approbation du plan 

conventionnel de redressement prévu à 

l’article L. 331-6, jusqu’à la décision 

imposant les mesures prévues par l’article 

L. 331-7, jusqu’à l’homologation par le 

juge des mesures recommandées en 

application des articles L. 331-7-1, L. 331-

7-2 et L. 332-5 ou jusqu’au jugement 

d’ouverture d’une procédure de 

rétablissement personnel avec liquidation 

judiciaire. Cette suspension et cette 

interdiction ne peuvent excéder un an. 

Toutefois, lorsqu’en cas de saisie 

immobilière la vente forcée a été ordonnée, 

le report de la date d’adjudication ne peut 

résulter que d’une décision du juge chargé 

de la saisie immobilière, saisi à cette fin par 

la commission, pour causes graves et 

dûment justifiées. 

Cette suspension et cette interdiction 

emportent interdiction pour le débiteur de 

faire tout acte qui aggraverait son 

insolvabilité, de payer, en tout ou partie, 

une créance autre qu’alimentaire, y compris 

les découverts mentionnés aux 10° et 11° de 

l’article L. 311-1, née antérieurement à la 

suspension ou à l’interdiction, de 

désintéresser les cautions qui acquitteraient 

des créances nées antérieurement à la 

suspension ou à l’interdiction, de faire un 

acte de disposition étranger à la gestion 

normale du patrimoine ; elles emportent 

aussi interdiction de prendre toute garantie 

ou sûreté. 
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Le débiteur peut toutefois saisir le 

juge du tribunal d’instance afin qu’il 

l’autorise à accomplir l’un des actes 

mentionnés à l’alinéa précédent. 

   

La décision déclarant la recevabilité 

de la demande emporte rétablissement des 

droits à l’aide personnalisée au logement. 

Le déblocage des aides s’effectue au profit 

du bailleur. 

   

Nonobstant toute disposition légale 

ou toute clause contractuelle, aucune 

indivisibilité, résiliation ou résolution d’un 

contrat en cours ne peut résulter du seul fait 

de la décision déclarant la recevabilité de la 

demande. 

   

 « Les créances figurant dans l’état 

d’endettement du débiteur dressé par la 

commission ne peuvent produire d’intérêts 

ou générer de pénalités de retard à compter 

de la date de recevabilité et jusqu’à la mise 

en œuvre des mesures prévues aux 1° et 2° 

de l’article L. 330-1 ou aux articles L. 331-

6, L. 331-7, L. 331-7-1 et L. 331-7-2. » ; 

  

Article L. 331-7  

  

En cas d’échec de sa mission de 

conciliation, la commission peut, à la 

demande du débiteur et après avoir mis les 

parties en mesure de fournir leurs 

observations, imposer tout ou partie des 

mesures suivantes :  

   

1° Rééchelonner le paiement des 

dettes de toute nature, y compris, le cas 
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échéant, en différant le paiement d’une 

partie d’entre elles, sans que le délai de 

report ou de rééchelonnement puisse 

excéder huit ans ou la moitié de la durée de 

remboursement restant à courir des 

emprunts en cours ; en cas de déchéance du 

terme, le délai de report ou de 

rééchelonnement peut atteindre la moitié de 

la durée qui restait à courir avant la 

déchéance ;  

2° Imputer les paiements, d’abord 

sur le capital ;  

   

3° Prescrire que les sommes 

correspondant aux échéances reportées ou 

rééchelonnées porteront intérêt à un taux 

réduit qui peut être inférieur au taux de 

l’intérêt légal sur décision spéciale et 

motivée et si la situation du débiteur 

l’exige. Quelle que soit la durée du plan de 

redressement, le taux ne peut être supérieur 

au taux légal.  

   

4° Suspendre l’exigibilité des 

créances autres qu’alimentaires pour une 

durée qui ne peut excéder deux ans. Sauf 

décision contraire de la commission, la 

suspension de la créance entraîne la 

suspension du paiement des intérêts dus à 

ce titre. Durant cette période, seules les 

sommes dues au titre du capital peuvent 

être productives d’intérêts dont le taux 

n’excède pas le taux de l’intérêt légal.  

 2° bis (nouveau) La première phrase 

du sixième alinéa de l’article L. 331-7 est 

ainsi rédigée : 

 

La commission réexamine, à l’issue 

de la période de suspension, la situation du 

débiteur. En fonction de celle-ci, la 

commission peut imposer ou recommander 

 « Si, à l’expiration de la période de 

suspension, le débiteur saisit de nouveau la 

commission, celle-ci réexamine sa 
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tout ou partie des mesures prévues au 

présent article et par les articles L. 331-7-1 

et L. 331-7-2, à l’exception d’une nouvelle 

suspension. Elle peut, le cas échéant, 

recommander un rétablissement personnel 

sans liquidation judiciaire ou saisir le juge 

aux fins d’ouverture d’une procédure de 

rétablissement personnel avec liquidation 

judiciaire.  

situation. » ; 

Pour l’application du présent article, 

la commission prend en compte la 

connaissance que pouvait avoir chacun des 

créanciers, lors de la conclusion des 

différents contrats, de la situation 

d’endettement du débiteur. Elle peut 

également vérifier que le contrat a été 

consenti avec le sérieux qu’imposent les 

usages professionnels.  

   

La durée totale des mesures ne peut 

excéder huit années. Elles peuvent 

cependant excéder ce délai lorsqu’elles 

concernent le remboursement de prêts 

contractés lors d’achat d’un bien 

immobilier constituant la résidence 

principale et dont les mesures de la 

commission permettent d’éviter la cession. 

Les dettes fiscales font l’objet d’un 

rééchelonnement dans les mêmes 

conditions que les autres dettes.  

   

La demande du débiteur formée en 

application du premier alinéa interrompt la 

prescription et les délais pour agir.  

   

En l’absence de contestation par 

l’une des parties dans les conditions 

prévues à l’article L. 332-2, les mesures 
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mentionnées au présent article s’imposent 

aux parties, à l’exception des créanciers 

dont l’existence n’aurait pas été signalée 

par le débiteur et qui n’en auraient pas été 

avisés par la commission. Lorsque les 

mesures prévues par le présent article sont 

combinées avec tout ou partie de celles 

prévues par les articles L. 331-7-1 et  

L. 331-7-2, l’ensemble de ces mesures n’est 

exécutoire qu’à compter de l’homologation 

de ces dernières par le juge.  

Les créances figurant dans l’état du 

passif définitivement arrêté par la 

commission ou le juge ne peuvent produire 

d’intérêts ou générer de pénalités de retard 

jusqu’à ce que les mesures prévues au 

présent article soient opposables au 

créancier. 

3° Le dernier alinéa des articles 

L. 331-7 et L. 331-7-1 est supprimé ; 

3° Sans modification.  

Article L. 331-7-1 

   

La commission peut recommander, 

par proposition spéciale et motivée, les 

mesures suivantes :  

   

1° En cas de vente forcée du 

logement principal du débiteur, grevé d’une 

inscription bénéficiant à un établissement 

de crédit ayant fourni les sommes 

nécessaires à son acquisition, la réduction 

du montant de la fraction des prêts 

immobiliers restant due aux établissements 

de crédit après la vente, après imputation du 

prix de vente sur le capital restant dû, dans 

des proportions telles que son paiement, 

assorti d’un rééchelonnement calculé 

conformément au 1° de l’article L. 331-7, 
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soit compatible avec les ressources et les 

charges du débiteur.  

La même mesure est applicable en 

cas de vente amiable dont le principe, 

destiné à éviter une saisie immobilière, et 

les modalités ont été arrêtés d’un commun 

accord entre le débiteur et l’établissement 

de crédit.  

   

Le bénéfice de ces dispositions ne 

peut être invoqué plus de deux mois après 

sommation faite au débiteur d’avoir à payer 

le montant de la fraction des prêts 

immobiliers restant due, à moins que, dans 

ce délai, la commission n’ait été saisie par 

ce même débiteur. A peine de nullité, la 

sommation de payer reproduit les 

dispositions du présent alinéa.  

   

Ces mesures peuvent se combiner 

avec celles prévues à l’article L. 331-7 ;  

   

2° L’effacement partiel des créances 

combiné avec les mesures mentionnées à 

l’article L. 331-7. Celles de ces créances 

dont le prix a été payé au lieu et place du 

débiteur par la caution ou le coobligé, 

personnes physiques, ne peuvent faire 

l’objet d’un effacement. Les dettes fiscales 

font l’objet de remises totales ou partielles 

dans les mêmes conditions que les autres 

dettes.  

   

Les créances figurant dans l’état du 

passif définitivement arrêté par la 

commission ou le juge ne peuvent produire 

d’intérêts ou générer de pénalités de retard 

jusqu’à ce que les mesures prévues au 

[Cf. supra] 
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présent article soient opposables au 

créancier. 

Article L. 334-5 

 

  

L’article L. 330-1, les articles 

L. 331-2 à L. 333-5, à l’exclusion de 

l’avant-dernière phrase des articles L. 331-7 

et L. 331-7-1 et de la dernière phrase de 

l’article L. 332-9 ainsi que l’article L. 333-7 

sont applicables en Nouvelle-Calédonie, 

sous les réserves suivantes :  

………………………………….. 

 

4° (nouveau) Au premier alinéa de 

l’article L. 334-5, les mots : « l’avant-

dernière » sont remplacés par les mots : « la 

dernière » ; 

 

Article L. 330-1 

 

5° (nouveau) L’avant-dernier alinéa 

de l’article L. 330-1 est ainsi rédigé : 

 

La situation de surendettement des 

personnes physiques est caractérisée par 

l’impossibilité manifeste pour le débiteur de 

bonne foi de faire face à l’ensemble de ses 

dettes non professionnelles exigibles et à 

échoir. L’impossibilité manifeste pour une 

personne physique de bonne foi de faire 

face à l’engagement qu’elle a donné de 

cautionner ou d’acquitter solidairement la 

dette d’un entrepreneur individuel ou d’une 

société caractérise également une situation 

de surendettement. Le seul fait d’être 

propriétaire de sa résidence principale ne 

peut être tenu comme empêchant que la 

situation de surendettement soit 

caractérisée.  

……………………………………. 

A l’occasion des recours exercés 

devant le juge du tribunal d’instance pour 
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contester les décisions de la commission en 

matière d’orientation du dossier ou en 

application des articles L. 331-4, L. 331-7 

et L. 332-2, le juge du tribunal d’instance 

peut, avec l’accord du débiteur, décider 

l’ouverture d’une procédure de 

rétablissement personnel avec liquidation 

judiciaire.  

 

Le juge du tribunal d’instance 

connaît de la procédure de traitement des 

situations de surendettement devant la 

commission de surendettement des 

particuliers et de la procédure de 

rétablissement personnel. 

 

 

 

 

« À l’occasion des recours exercés 

devant lui en application des articles 

L. 331-4, L. 331-7 et L. 332-2, le juge du 

tribunal d’instance peut, avec l’accord du 

débiteur, décider l’ouverture d’une 

procédure de rétablissement personnel avec 

liquidation judiciaire. Lorsqu’il statue en 

application des articles L. 331-7 et 

L. 332-2, il peut en outre prononcer un 

redressement personnel sans liquidation 

judiciaire. » ; 

Article L. 331-3 

 

  

……………………………………. 

IV.-Les décisions rendues par la 

commission en matière de recevabilité et 

d’orientation du dossier sont susceptibles de 

recours devant le juge du tribunal 

d’instance. 

 

 

 

6° (nouveau) Au IV de l’article 

L. 331-3, les mots : « et d’orientation » sont 

supprimés ; 

 

 

 

7° (nouveau) Après l’article 

L. 332-5-1, il est inséré un article 

L. 332-5-2 ainsi rédigé : 

« Art. L. 332-5-2. – Lorsque le juge 

d’instance statue en application de 

l’avant-dernier alinéa de l’article L. 330-1, 

le rétablissement personnel sans liquidation 

judiciaire emporte les mêmes effets que 

ceux visés à l’article L. 332-5. 

« Le greffe procède à des mesures de 
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publicité pour permettre aux créanciers qui 

n’ont pas été avisés du recours de former 

tierce opposition à l’encontre de ce 

jugement. Les créances dont les titulaires 

n’ont pas formé tierce opposition dans un 

délai d’un mois à compter de cette publicité 

sont éteintes. 

« Avant de statuer, le juge peut faire 

publier un appel aux créanciers. Il peut 

vérifier, même d’office, la validité des 

créances, des titres qui les constatent ainsi 

que le montant des sommes réclamées et 

s’assurer que le débiteur se trouve bien dans 

la situation définie à l’article L. 331-2. Il 

peut également prescrire toute mesure 

d’instruction qu’il estime utile. Nonobstant 

toute disposition contraire, le juge peut 

obtenir communication de tout 

renseignement lui permettant d’apprécier la 

situation du débiteur et l’évolution possible de 

celle-ci. » ; 

Article L. 332-11 

 

  

Les dettes effacées en application 

des articles L. 332-5 et L. 332-9 du présent 

code valent régularisation des incidents au 

sens de l’article L. 131-73 du code 

monétaire et financier 

 

8° (nouveau) À l’article L. 332-11, 

après la référence : « L. 332-5 », sont 

insérées les références : « , L. 332-5-1, 

L. 332-5-2 » ; 

 

Article L. 333-1-2 

 

  

Les dettes issues de prêts sur gage 

souscrits auprès des caisses de crédit 

municipal en application de l’article L. 514-

1 du code monétaire et financier ne peuvent 

être effacées par application des mesures 

 

 

 

9° (nouveau) À la première phrase de 
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prévues au 2° de l’article L. 331-7-1 et aux 

articles L. 332-5, L. 332-6-1 et L. 332-9 du 

présent code. La réalisation des gages par 

les caisses de crédit municipal ne peut être 

empêchée ou différée au-delà de la date 

déterminée dans le contrat de prêt. 

 

l’article L. 333-1-2, après la référence : 

« L. 332-5, », sont insérées les références : 

« L. 332-5-1, L. 332-5-2, » ; 

Article L. 333-4 

 

  

I.-Il est institué un fichier national 

recensant les informations sur les incidents 

de paiement caractérisés liés aux crédits 

accordés aux personnes physiques pour des 

besoins non professionnels. Ce fichier est 

géré par la Banque de France, laquelle est 

seule habilitée à centraliser ces 

informations. Il est soumis à la loi n° 78-17 

du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, 

aux fichiers et aux libertés.  

Ce fichier a pour finalité de fournir 

aux établissements de crédit mentionnés au 

titre Ier du livre V du code monétaire et 

financier, aux établissements de paiement 

mentionnés au titre II du même livre V et 

aux organismes mentionnés au 5 de l’article 

L. 511-6 du même code un élément 

d’appréciation de la solvabilité des 

personnes qui sollicitent un crédit. 

Toutefois, l’inscription d’une personne 

physique au sein du fichier n’emporte pas 

interdiction de délivrer un crédit.  

………………………………….. 

II.-Les établissements et les 

organismes visés au deuxième alinéa du I 

sont tenus de déclarer à la Banque de 
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France, dans des conditions précisées par 

arrêté, les incidents de paiement 

caractérisés définis par l’arrêté mentionné à 

l’article L. 333-5. Dès la réception de cette 

déclaration, la Banque de France inscrit 

immédiatement les incidents de paiement 

caractérisés au fichier et, dans le même 

temps, met cette information à la 

disposition de l’ensemble des 

établissements et des organismes ayant 

accès au fichier. Les frais afférents à cette 

déclaration ne peuvent être facturés aux 

personnes physiques concernées.  

Les informations relatives à ces 

incidents sont radiées immédiatement à la 

réception de la déclaration de paiement 

intégral des sommes dues effectuée par 

l’établissement ou organisme à l’origine de 

l’inscription au fichier. Elles ne peuvent en 

tout état de cause être conservées dans le 

fichier pendant plus de cinq ans à compter 

de la date d’enregistrement par la Banque 

de France de l’incident ayant entraîné la 

déclaration.  

III.-Dès que la commission instituée 

à l’article L. 331-1 est saisie par un 

débiteur, elle en informe la Banque de 

France aux fins d’inscription au fichier. La 

même obligation pèse sur le greffe du juge 

du tribunal d’instance lorsque, sur recours 

de l’intéressé en application du IV de 

l’article L. 331-3, la situation visée à 

l’article L. 331-2 est reconnue par ce juge 

ou lorsque le débiteur a bénéficié de 

l’effacement des dettes résultant de la 

procédure de rétablissement personnel en 

application des articles L. 332-9 ou L. 332-

5.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

10° (nouveau) À la fin de la seconde 

phrase du premier alinéa du III de l’article 

L. 333-4, la référence : « ou L. 332-5 » est 

remplacée par les références : « , L. 332-5, 
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Le fichier recense les mesures du 

plan conventionnel de redressement 

mentionnées à l'article L. 331-6. Ces 

mesures sont communiquées à la Banque de 

France par la commission.L'inscription est 

conservée pendant toute la durée de 

l'exécution du plan conventionnel, sans 

pouvoir excéder huit ans.  

Le fichier recense également les 

mesures prises en vertu des articles L. 331-

7, L. 331-7-1 et L. 331-7-2 qui sont 

communiquées à la Banque de France par la 

commission ou le greffe du juge du tribunal 

d'instance lorsqu'elles sont soumises à son 

homologation.L'inscription est conservée 

pendant toute la durée d'exécution de ces 

mesures, sans pouvoir excéder huit ans.  

Lorsque les mesures du plan 

conventionnel mentionnées à l'article L. 

331-6 et celles prises en application des 

articles L. 331-7, L. 331-7-1 et L. 331-7-2 

sont exécutées sans incident, les 

informations relatives aux mentions qui ont 

entraîné leur déclaration sont radiées à 

l'expiration d'une période de cinq ans à 

compter de la signature du plan 

conventionnel ou de la date de la décision 

de la commission qui impose des mesures 

ou lorsque les mesures recommandées par 

la commission ont acquis force exécutoire. 

Lorsque, pour une même personne, sont 

prescrits successivement un plan 

conventionnel mentionné à l'article L. 331-

6 et des mesures prises en application des 

articles L. 331-7, L. 331-7-1 et L. 331-7-2, 

l'inscription est maintenue pendant la durée 

globale d'exécution du plan et des mesures 

L. 332-5-1 ou L. 332-5-2 » ; 
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Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

sans pouvoir excéder huit ans.  

…………………………………. 

Article L. 331-3-1 

 

  

La décision déclarant la recevabilité 

de la demande emporte suspension et 

interdiction des procédures d’exécution 

diligentées à l’encontre des biens du 

débiteur ainsi que des cessions de 

rémunération consenties par celui-ci et 

portant sur les dettes autres qu’alimentaires. 

Les procédures et les cessions de 

rémunération sont suspendues ou interdites, 

selon les cas, jusqu’à l’approbation du plan 

conventionnel de redressement prévu à 

l’article L. 331-6, jusqu’à la décision 

imposant les mesures prévues par l’article 

L. 331-7, jusqu’à l’homologation par le 

juge des mesures recommandées en 

application des articles L. 331-7-1, L. 331-

7-2 et L. 332-5 ou jusqu’au jugement 

d’ouverture d’une procédure de 

rétablissement personnel avec liquidation 

judiciaire. Cette suspension et cette 

interdiction ne peuvent excéder un an. 

Toutefois, lorsqu’en cas de saisie 

immobilière la vente forcée a été ordonnée, 

le report de la date d’adjudication ne peut 

résulter que d’une décision du juge chargé 

de la saisie immobilière, saisi à cette fin par 

la commission, pour causes graves et 

dûment justifiées.  

Cette suspension et cette interdiction 

emportent interdiction pour le débiteur de 

faire tout acte qui aggraverait son 

insolvabilité, de payer, en tout ou partie, 

 

 

 

 

 

 

 

11° (nouveau) À la deuxième phrase 

du premier alinéa de l’article L. 331-3-1, à la 

dernière phrase de l’article L. 331-3-2 et au 

dernier alinéa de l’article L. 333-7, après la 

référence : « L. 332-5 », sont insérés les 

mots : « , jusqu’au jugement prononçant un 

redressement personnel sans liquidation 

judiciaire ». 
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Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

une créance autre qu’alimentaire, y compris 

les découverts mentionnés aux 10° et 11° de 

l’article L. 311-1, née antérieurement à la 

suspension ou à l’interdiction, de 

désintéresser les cautions qui acquitteraient 

des créances nées antérieurement à la 

suspension ou à l’interdiction, de faire un 

acte de disposition étranger à la gestion 

normale du patrimoine ; elles emportent 

aussi interdiction de prendre toute garantie 

ou sûreté.  

 

Le débiteur peut toutefois saisir le 

juge du tribunal d’instance afin qu’il 

l’autorise à accomplir l’un des actes 

mentionnés à l’alinéa précédent.  

 

La décision déclarant la recevabilité 

de la demande emporte rétablissement des 

droits à l’aide personnalisée au logement. 

Le déblocage des aides s’effectue au profit 

du bailleur.  

 

Nonobstant toute disposition légale 

ou toute clause contractuelle, aucune 

indivisibilité, résiliation ou résolution d’un 

contrat en cours ne peut résulter du seul fait 

de la décision déclarant la recevabilité de la 

demande. 

Article L. 331-3-2 

 

  

Si la commission déclare le dossier 

du débiteur recevable, elle peut saisir le 

juge du tribunal d’instance aux fins de 

suspension des mesures d’expulsion du 

logement du débiteur. En cas d’urgence, la 

saisine du juge peut intervenir à l’initiative 

du président de la commission, du délégué 
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Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

de ce dernier, du représentant local de la 

Banque de France ou du débiteur. La 

commission est informée de cette saisine. Si 

la situation du débiteur l’exige, le juge 

prononce la suspension provisoire des 

mesures d’expulsion de son logement, à 

l’exception de celles fondées sur un 

jugement d’adjudication rendu en matière 

de saisie immobilière et de celles ordonnées 

sur le fondement du troisième alinéa de 

l’article 2198 du code civil. Cette 

suspension est acquise, pour une période 

maximale d’un an et, selon les cas, jusqu’à 

l’approbation du plan conventionnel de 

redressement prévu à l’article L. 331-6, 

jusqu’à la décision imposant les mesures 

prévues par l’article L. 331-7, jusqu’à 

l’homologation par le juge des mesures 

recommandées en application des articles 

L. 331-7-1, L. 331-7-2 et L. 332-5 ou 

jusqu’au jugement d’ouverture d’une 

procédure de rétablissement personnel avec 

liquidation judiciaire. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

[Cf. supra] 

Article L. 333-7 

 

  

…………………………………… 

Lorsqu’une procédure instituée par 

les titres II à IV du livre VI du code de 

commerce est ouverte au bénéfice du 

débiteur après le dépôt du dossier et avant, 

selon les cas, l’approbation du plan 

conventionnel de redressement prévu à 

l’article L. 331-6, jusqu’à la décision 

imposant les mesures prévues par l’article 

L. 331-7, jusqu’à l’homologation par le 

juge des mesures recommandées en 

application des articles L. 331-7-1, L. 331-
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Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

7-2 et L. 332-5 ou jusqu’au jugement 

d’ouverture d’une procédure de 

rétablissement personnel avec liquidation 

judiciaire, le débiteur en informe la 

commission de surendettement et indique 

auprès de quelle juridiction cette procédure 

a été ouverte. 

[Cf. supra] 

Code de la sécurité sociale 

Article L. 542-7-1 

 

  

La décision déclarant la recevabilité 

de la demande mentionnée à l’avant-dernier 

alinéa de l’article L. 331-3-1 du code de la 

consommation emporte rétablissement des 

droits à l’allocation de logement pour les 

locataires. Sauf dans le cas prévu au dernier 

alinéa du II de l’article L. 553-4 du présent 

code ou refus du bailleur, le déblocage des 

allocations s’effectue au profit de ce 

dernier. 

 

II (nouveau) .– À la première phrase 

de l’article L. 542-7-1 du code de la 

sécurité sociale, les mots : « à l’avant-

dernier », sont remplacés par les mots : « au 

quatrième ». 

 

Code de la consommation 

 Article 22 bis (nouveau) Article 22 bis  

 

[Cf. supra] 

 

Le code de la consommation est 

ainsi modifié : 

1° À la dernière phrase du premier 

alinéa de l’article L. 330-1, après le mot : 

« principale », sont insérés les mots : « et 

que la valeur estimée de celle-ci à la date du 

dépôt du dossier de surendettement soit 

égale ou supérieure au montant de 

l’ensemble des dettes non professionnelles 

exigibles et à échoir » ; 

Sans modification. 
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Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

Article L. 331-2 

 

 

 

La commission a pour mission de 

traiter, dans les conditions prévues par le 

présent chapitre, la situation de 

surendettement des personnes physiques 

définies au premier alinéa de l’article L. 

330-1.  

Le montant des remboursements 

résultant de l’application des articles L. 

331-6, L. 331-7 ou L. 331-7-1 est fixé, dans 

des conditions précisées par décret, par 

référence à la quotité saisissable du salaire 

telle qu’elle résulte des articles L. 3252-2 et 

L. 3252-3 du code du travail, de manière à 

ce qu’une partie des ressources nécessaire 

aux dépenses courantes du ménage lui soit 

réservée par priorité. Cette part de 

ressources ne peut être inférieure, pour le 

ménage en cause, au montant forfaitaire 

mentionné au 2° de l’article L. 262-2 du 

code de l’action sociale et des familles. Elle 

intègre le montant des dépenses de 

logement, d’électricité, de gaz, de 

chauffage, d’eau, de nourriture et de 

scolarité, de garde et de déplacements 

professionnels ainsi que les frais de santé. 

Les conditions de prise en compte et 

d’appréciation de ces dépenses par le 

règlement intérieur de chaque commission 

sont précisées par voie réglementaire. La 

part des ressources nécessaire aux dépenses 

courantes est fixée par la commission et 

mentionnée dans le plan conventionnel de 

redressement prévu à l’article L. 331-6, 

dans les mesures prévues à l’article L. 331-

7 ou les recommandations prévues à 

 

2° L’article L. 331-2 est complété 

par un alinéa ainsi rédigé : 
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Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

l’article L. 331-7-1. « Le montant des remboursements 

peut, avec l’accord du débiteur et dans des 

limites raisonnables, excéder la somme 

calculée par référence à la quotité 

saisissable du salaire telle qu’elle résulte 

des articles L. 3252-2 et L. 3252-3 du code 

du travail, en vue d’éviter la cession de la 

résidence principale. » ; 

[Cf. supra] 

 

 

3° L’article L. 331-3-1 est ainsi 

modifié : 

a) L’avant-dernier alinéa est ainsi 

modifié : 

– à la première phrase, les mots : « à 

l’aide personnalisée au » sont remplacés par 

les mots : « aux allocations de » ; 

– la seconde phrase est complétée 

par les mots : « , y compris après résiliation 

du contrat de bail si le débiteur bénéficie du 

maintien dans les lieux par décision du juge 

ou avec l’accord du bailleur » ; 

b) Il est ajouté un alinéa ainsi 

rédigé : 

« Lorsqu’un protocole de cohésion 

sociale prévu à l’article L. 442-6-5 du code 

de la construction et de l’habitation a été 

conclu avec le bailleur antérieurement à la 

décision de recevabilité, le paiement des 

arriérés de loyer prévu par ledit protocole 

est suspendu jusqu’à la mise en œuvre des 

mesures prévues aux 1° et 2° de l’article 

L. 330-1 ou aux articles L. 331-6 à 

L. 331-7-2 du présent code. Lorsque 

lesdites mesures prévoient des modalités de 

règlement de la dette de loyer, ces 

modalités se substituent aux modalités 

prévues dans le protocole de cohésion 
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Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

sociale. » 

 Article 23 Article 23 Article 23 

 La sous-section 2 de la section 1 du 

chapitre II du titre I
er

 du livre III du code 

monétaire et financier est complétée par un 

article L. 312-1-4 ainsi rétabli : 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

 « Art. L. 312-1-4. – I.– La personne 

qui pourvoit aux funérailles du défunt peut 

obtenir, sur présentation de la facture des 

obsèques, le débit sur le ou les comptes de 

paiement du défunt dans la limite du ou des 

soldes créditeurs de ce ou de ces comptes, 

des sommes nécessaires au paiement de tout 

ou partie des frais funéraires, auprès de la 

ou des banques teneuses du ou desdits 

comptes, dans la limite d’un montant fixé 

par arrêté du ministre chargé de l’économie 

et des finances. 

Alinéa sans modification. « Art. L. 312-1-4. – I.– La personne 

qui a qualité pour pourvoir aux funérailles 

du défunt peut obtenir, sur présentation de 

la facture des obsèques, le débit sur le ou 

les comptes de paiement du défunt dans la 

limite du ou des soldes créditeurs de ce ou 

de ces comptes, des sommes nécessaires au 

paiement de tout ou partie des frais 

funéraires, auprès de la ou des banques 

teneuses du ou desdits comptes, dans la 

limite d’un montant fixé par arrêté du 

ministre chargé de l’économie et des 

finances. 

 « II.– Tout successible en ligne 

directe déclarant qu’il n’existe, à sa 

connaissance, ni testament, ni contrat de 

mariage peut obtenir le débit sur le ou les 

comptes de paiement du défunt, dans la 

limite du ou des soldes créditeurs de ce ou 

de ces comptes, des sommes nécessaires au 

paiement de tout ou partie des actes 

conservatoires, au sens du 1° de 

l’article 784 du code civil, auprès de la ou 

des établissements de crédit teneurs du ou 

desdits comptes, dans la limite d’un 

montant fixé par arrêté du ministre chargé 

de l’économie. Il peut notamment justifier 

de sa qualité d’héritier par la production de 

« II.– Tout successible en ligne 

directe déclarant qu’il n’existe, à sa 

connaissance, ni testament, ni contrat de 

mariage peut obtenir le débit sur le ou les 

comptes de paiement du défunt, dans la 

limite du ou des soldes créditeurs de ce ou 

de ces comptes, des sommes nécessaires au 

paiement de tout ou partie des actes 

conservatoires, au sens du 1° de 

l’article 784 du code civil, auprès du ou des 

ou des établissements de crédit teneurs du 

ou desdits comptes, dans la limite d’un 

montant fixé par arrêté du ministre chargé 

de l’économie. Il peut notamment justifier 

de sa qualité d’héritier par la production de 

Alinéa sans modification. 
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Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

son acte de naissance. son acte de naissance. 

 « III. – Tout successible en ligne 

directe peut également obtenir la clôture du 

ou des comptes du défunt et le versement 

des sommes y figurant, dès lors que le 

montant total des sommes détenues par 

l’établissement est inférieur à un montant 

fixé par arrêté du ministre chargé de 

l’économie. Il justifie de sa qualité 

d’héritier notamment par la production de 

son acte de naissance et remet un document 

écrit signé de l’ensemble des héritiers, par 

lequel ils attestent : 

« III. – Tout successible en ligne 

directe peut obtenir la clôture du ou des 

comptes du défunt et le versement des 

sommes y figurant, dès lors que le montant 

total des sommes détenues par 

l’établissement est inférieur à un montant 

fixé par arrêté du ministre chargé de 

l’économie. Il justifie de sa qualité 

d’héritier notamment par la production de 

son acte de naissance et remet un document 

écrit signé de l’ensemble des héritiers, par 

lequel ils attestent : 

Alinéa sans modification. 

 « 1° Qu’à leur connaissance il 

n’existe pas de testament ni d’autres 

héritiers du défunt ; 

« 1° Qu’à leur connaissance il 

n’existe ni testament ni d’autres héritiers du 

défunt ;  

Alinéa sans modification. 

 « 2° Qu’il n’existe pas de contrat de 

mariage ; 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

 « 3° Qu’ils autorisent le porteur du 

document à percevoir pour leur compte les 

sommes figurant sur le ou les comptes du 

défunt et à clôturer ces derniers. » 

Alinéa sans modification. Alinéa sans modification. 

 Article 24 
Article 24 

Article 24 

Code de la consommation  Sans modification. Sans modification. 

Article L. 311-9 

   

Avant de conclure le contrat de 

crédit, le prêteur vérifie la solvabilité de 

l’emprunteur à partir d’un nombre suffisant 

d’informations, y compris des informations 
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Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 

___ 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

fournies par ce dernier à la demande du 

prêteur. Le prêteur consulte le fichier prévu 

à l’article L. 333-4, dans les conditions 

prévues par l’arrêté mentionné à l’article 

L. 333-5, sauf dans le cas d’une opération 

mentionnée au 1 de l’article L. 511-6 du 

code monétaire et financier. 

 

 

 

À la seconde phrase de l’article 

L. 311-9 du code de la consommation, 

après la référence : « L. 511-6 », est insérée 

la référence : « ou au 1 du I de l’article 

L. 511-7 ». 

 CHAPITRE VI CHAPITRE VI CHAPITRE VI 

 
Égalité entre les femmes et les hommes 

en assurance 

Égalité entre les femmes et les hommes 

en matière de tarifs et de prestations 

d’assurances 

Égalité entre les femmes et les hommes 

en matière de tarifs et de prestations 

d’assurances 

 Article 25 Article 25 Article 25 

Code des assurances    

Article L. 111-7    

I.– Toute discrimination directe ou 

indirecte fondée sur la prise en compte du 

sexe comme facteur dans le calcul des 

primes et des prestations ayant pour effet 

des différences en matière de primes et de 

prestations est interdite. 

   

Les frais liés à la grossesse et à la 

maternité n’entraînent pas un traitement 

moins favorable des femmes en matière de 

primes et de prestations. 

   

Par dérogation au premier alinéa, le 

ministre chargé de l’économie peut 

autoriser par arrêté des différences de 

primes et de prestations fondées sur la prise 
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Texte en vigueur 

___ 

 

Texte du projet de loi 
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Texte adopté par l’Assemblée nationale 

___ 

Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

en compte du sexe et proportionnées aux 

risques lorsque des données actuarielles et 

statistiques pertinentes et précises 

établissent que le sexe est un facteur 

déterminant dans l’évaluation du risque 

d’assurance. Ces arrêtés sont pris 

conjointement avec le ministre chargé de la 

Sécurité sociale lorsqu’ils portent sur des 

opérations mentionnées aux 1° et 2° de 

l’article L. 310-1. 

II.– Un arrêté du ministre chargé de 

l’économie et du ministre chargé de la 

sécurité sociale fixe les conditions dans 

lesquelles les données mentionnées au 

troisième alinéa du I sont collectées ou 

répertoriées par les organismes 

professionnels mentionnés à l’article 

L. 132-9-2 et les conditions dans lesquelles 

elles leur sont transmises. Ces données 

régulièrement mises à jour sont publiées 

dans des conditions fixées par cet arrêté et 

au plus tard à la date d’entrée en vigueur de 

l’arrêté mentionné au troisième alinéa du I. 

I. – L’article L. 111-7 du code des 

assurances est ainsi modifié : 

I. – Après le II de l’article L. 111-7 

du code des assurances, il est inséré un 

II bis ainsi rédigé : 

Alinéa sans modification. 

Par dérogation au premier alinéa du 

présent II, les données mentionnées au 

dernier alinéa du I peuvent, s’agissant des 

risques liés à la durée de la vie humaine, 

prendre la forme de tables homologuées et 

régulièrement mises à jour par arrêté du 

ministre chargé de l’économie. 

   

III.– Le présent article s’applique 

aux contrats d’assurance autres que ceux 

conclus dans les conditions prévues à 

l’article L. 911-1 du code de la sécurité 

sociale, ainsi qu’aux opérations 

mentionnées à l’article L. 322-2-2 du 

présent code qui en découlent directement. 

1° Le III devient le IV ; Alinéa supprimé.  
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Texte élaboré par la commission en vue 

de son examen en séance publique 

___ 

 

 2° Il est inséré un III ainsi rédigé : Alinéa supprimé.  

 « III.– La dérogation prévue au 

dernier alinéa du I est applicable aux 

contrats et aux adhésions à des contrats 

d’assurance de groupe conclus ou 

effectuées au plus tard le 20 décembre 2012 

et à ces contrats et adhésions reconduits 

tacitement après cette date. 

II bis.– La dérogation prévue au 

dernier alinéa du I est applicable aux 

contrats et aux adhésions à des contrats 

d’assurance de groupe conclus ou 

effectuées au plus tard le 20 décembre 2012 

et à ces contrats et adhésions reconduits 

tacitement après cette date. 

Alinéa sans modification. 

 « Toutefois, la dérogation n’est pas 

applicable aux contrats et aux adhésions 

mentionnés à l’alinéa précédent ayant fait 

l’objet après le 20 décembre 2012 d’une 

modification substantielle, nécessitant 

l’accord des parties, autre qu’une 

modification dont les modalités sont 

prévues dans les contrats. » 

« La dérogation n’est pas applicable 

aux contrats et aux adhésions mentionnés 

au premier alinéa du présent II bis ayant fait 

l’objet après le 20 décembre 2012 d’une 

modification substantielle, nécessitant 

l’accord des parties, autre qu’une 

modification dont les modalités sont 

prévues dans les contrats. » 

« La dérogation n’est pas applicable 

aux contrats et aux adhésions mentionnés 

au premier alinéa du présent II bis ayant fait 

l’objet après le 20 décembre 2012 d’une 

modification substantielle, nécessitant 

l’accord des parties, autre qu’une 

modification qu’une au moins des parties 

ne peut refuser. » 

Code de la mutualité 

   

Article L. 112-1-1 

   

I.– Aucune différence de traitement 

en matière de cotisations et de prestations 

ne peut être fondée sur le sexe. 

   

Les frais liés à la grossesse et à la 

maternité n’entraînent pas un traitement 

moins favorable des femmes en matière de 

cotisations et de prestations. 

   

Par dérogation au premier alinéa, le 

ministre chargé de la mutualité peut 

autoriser par arrêté des différences de 

cotisations et de prestations fondées sur la 

II.– À l’article L. 112-1-1 du code de 

la mutualité, les deux derniers alinéas du I 

sont supprimés et les II, III et IV sont 

II.– Sans modification. II.– Sans modification. 
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prise en compte du sexe et proportionnées 

aux risques lorsque des données actuarielles 

et statistiques pertinentes et précises 

établissent que le sexe est un facteur 

déterminant dans l’évaluation du risque 

d’assurance. 

abrogés. 

Les mutuelles et les unions exerçant 

une activité d’assurance ne sont pas 

soumises aux dispositions de l’alinéa 

précédent pour les opérations individuelles 

et collectives à adhésion facultative 

relatives au remboursement ou à 

l’indemnisation des frais occasionnés par 

une maladie, une maternité ou un accident. 

[Cf. supra]   

II.– Un arrêté du ministre chargé de 

la mutualité fixe les conditions dans 

lesquelles les données mentionnées au 

troisième alinéa du I sont collectées ou 

répertoriées par les organismes 

professionnels mentionnés à l’article 

L. 223-10-1 et les conditions dans 

lesquelles elles leur sont transmises. Ces 

données régulièrement mises à jour sont 

publiées dans des conditions fixées par cet 

arrêté et au plus tard à la date d’entrée en 

vigueur de l’arrêté mentionné au troisième 

alinéa du I. 

[Cf. supra] 

  

Par dérogation, les données 

mentionnées au troisième alinéa du I 

peuvent, s’agissant des risques liés à la 

durée de la vie humaine, prendre la forme 

de tables homologuées et régulièrement 

mises à jour par arrêté du ministre chargé 

de la mutualité ou de tables établies ou non 

par sexe par la mutuelle ou l’union et 

certifiées par un actuaire indépendant de 
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celle-ci, agréé à cet effet par l’une des 

associations d’actuaires reconnues par 

l’Autorité de contrôle prudentiel. 

III.– Le présent article s’applique 

aux contrats d’assurance autres que ceux 

conclus dans les conditions prévues à 

l’article L. 911-1 du code de la sécurité 

sociale. 

[Cf. supra] 

  

IV.– Le présent article est applicable 

aux adhésions individuelles et aux 

adhésions à des contrats d’assurance de 

groupe souscrites à compter de sa date 

d’entrée en vigueur. Par dérogation, il 

s’applique aux stocks de contrats de rentes 

viagères, y compris celles revêtant un 

caractère temporaire, en cours à sa date 

d’entrée en vigueur. 

[Cf. supra] 

  

Code de la sécurité sociale    

Article L. 931-3-2 

   

I.– Aucune différence en matière de 

cotisations et de prestations ne peut être 

fondée sur le sexe. 

   

L’alinéa précédent ne fait pas 

obstacle à l’attribution aux femmes de 

prestations liées à la grossesse et à la 

maternité. 

   

Par dérogation au premier alinéa, le 

ministre chargé de la sécurité sociale peut 

autoriser par arrêté des différences de 

cotisations et de prestations fondées sur la 

prise en compte du sexe et proportionnées 

III.– À l’article L. 931-3-2 du code 

de la sécurité sociale, les deux derniers 

alinéas du I sont supprimés et les II et III 

sont abrogés. 

III.– Sans modification. III.– Sans modification. 
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aux risques lorsque des données actuarielles 

et statistiques pertinentes et précises 

établissent que le sexe est un facteur 

déterminant dans l’évaluation du risque 

d’assurance. 

Les institutions de prévoyance et 

leurs unions ne sont pas soumises aux 

dispositions de l’alinéa précédent pour les 

opérations individuelles relatives au 

remboursement ou à l’indemnisation des 

frais occasionnés par une maladie, une 

maternité ou un accident. 

[Cf. supra]   

II.– Un arrêté du ministre chargé de 

la sécurité sociale fixe les conditions dans 

lesquelles les données mentionnées au 

troisième alinéa du I sont collectées ou 

répertoriées par les organismes 

professionnels mentionnés à l’article 

L. 132-9-2 du code des assurances et les 

conditions dans lesquelles elles leur sont 

transmises. Ces données régulièrement 

mises à jour sont publiées dans des 

conditions fixées par cet arrêté et au plus 

tard à la date d’entrée en vigueur de l’arrêté 

mentionné au troisième alinéa du I. 

[Cf. supra]   

Par dérogation, les données 

mentionnées au troisième alinéa du I 

peuvent, s’agissant des risques liés à la 

durée de la vie humaine, prendre la forme 

de tables homologuées et régulièrement 

mises à jour par arrêté du ministre chargé 

de la sécurité sociale ou de tables établies 

ou non par sexe par l’institution de 

prévoyance ou l’union et certifiées par un 

actuaire indépendant de celle-ci, agréé à cet 

effet par l’une des associations d’actuaires 
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reconnues par l’autorité de contrôle 

instituée à l’article L. 951-1. 

III.– Le présent article s’applique 

aux opérations individuelles souscrites à 

compter de sa date d’entrée en vigueur. Par 

dérogation, il s’applique aux stocks de 

contrats de rentes viagères, y compris celles 

revêtant un caractère temporaire, en cours à 

sa date d’entrée en vigueur. 

[Cf. supra]   

 TITRE VII TITRE VII TITRE VII 

 
DISPOSITIONS RELATIVES À 

L’OUTRE-MER 

ORDONNANCES RELATIVES AU 

SECTEUR BANCAIRE ET 

FINANCIER 

ORDONNANCES RELATIVES AU 

SECTEUR BANCAIRE ET 

FINANCIER 

 Article 26 Article 26 Article 26 

 Dans un délai de dix-huit mois à 

compter de la publication de la présente loi, 

le Gouvernement est autorisé à prendre par 

ordonnance, dans les conditions prévues à 

l’article 38 de la Constitution : 

Sans modification. Sans modification. 

 1° Les mesures relevant du domaine 

de la loi permettant d’étendre, avec les 

adaptations nécessaires, les dispositions de 

la présente loi, pour celles qui relèvent de la 

compétence de l’État, à la Nouvelle-

Calédonie, à la Polynésie française et aux 

îles Wallis et Futuna ; 

  

 2° Les mesures relevant du domaine 

de la loi permettant d’adapter, le cas 

échéant, les dispositions de la présente loi, 

aux collectivités de Saint-Barthélemy, de 

Saint-Martin et de Saint Pierre-et-
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Miquelon. 

 Le projet de loi portant ratification 

de cette ordonnance est déposé devant le 

Parlement au plus tard le dernier jour du 

quatrième mois suivant la publication de 

l’ordonnance. 

  

  

Article 27 (nouveau) Article 27  

  L’ordonnance n° 2012-1240 du 

8 novembre 2012 portant transposition de 

la directive 2010/73/UE du Parlement 

européen et du Conseil du 24 novembre 

2010 modifiant la directive 2003/71/CE 

concernant le prospectus à publier en cas 

d’offre au public de valeurs mobilières ou 

en vue de l’admission de valeurs mobilières à 

la négociation et la directive 2004/109/CE sur 

l’harmonisation des obligations de 

transparence concernant l’information sur 

les émetteurs dont les valeurs mobilières 

sont admises à la négociation sur un marché 

réglementé est ratifiée. 

Sans modification. 

  

Article 28 (nouveau) Article 28  

  I. – Le chapitre II du titre I
er

 du 

livre VII du code monétaire et financier est 

complété par une section 3 ainsi rédigée : 

« Section 3 

« Opérations de paiement 

« Art. L. 712-8. – I. – Un décret 

précise les modalités de mise en œuvre des 

virements et des prélèvements libellés en 

euros lorsque le prestataire de services de 

Sans modification. 
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paiement du bénéficiaire et celui du payeur, 

tels que définis à l’article L. 521-1, sont 

situés : 

« 1° L’un, sur le territoire de la 

France métropolitaine, dans les 

départements d’outre-mer, dans le Département 

de Mayotte, à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin 

ou à Saint-Pierre-et-Miquelon, et l’autre, en 

Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française 

ou dans les îles Wallis et Futuna ; 

« 2° L’un, en Nouvelle-Calédonie, 

en Polynésie française ou dans les îles 

Wallis et Futuna, et l’autre, sur l’un des 

deux autres de ces territoires. 

« II. – Les règles applicables aux 

virements et prélèvements libellés en euros 

visés au I sont établies par référence aux 

règles applicables aux virements et 

prélèvements libellés en euros lorsque le 

prestataire de services de paiement du 

bénéficiaire et celui du payeur, tels que 

définis à l’article L. 521-1, sont tous les 

deux situés en France métropolitaine. » 

II. – Le présent article entre en 

vigueur le 1
er

 février 2014. 

  

Article 29 (nouveau) Article 29  

  L’ordonnance n° 2013-79 du 

25 janvier 2013 portant adaptation du code 

monétaire et financier à la 

départementalisation de Mayotte et du droit 

des chèques dans les collectivités d’outre-mer 

et en Nouvelle-Calédonie est ratifiée. 

Sans modification. 
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Article 30 (nouveau) Article 30  

  L’établissement public 

« Établissement public de réalisation de 

défaisance » est dissous à la date d’entrée en 

vigueur de la présente loi. 

À cette date, les éléments de passif et 

d’actif de l’établissement ainsi que les droits 

et obligations nés de son activité sont 

transférés à l’État. 

La trésorerie détenue par 

l’établissement à la date de sa dissolution est 

reversée sur le compte d’affectation spéciale 

« Participations financières de l’État ». 

Sans modification. 
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